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ATTENTAT DE BOULOGNE. 

La Cour des pairs, convoquée par ordonnance du Roi du 9 août 

jg4C, «'est réuni - aujourd'hui sous la présidence de M. le chance-

lier pour entendre le rapport de la commission chargée d'instruire 

sur la tentative qui a eu lieu à Boulogne le 6 août dernier. 

Le rapport, lu par M. Persil au nom de la commission d'in-

struction, est ainsi conçu : 

Messieurs, 

L'attentat de Strasbourg, qui annonçait dans ses auteurs, avec l'ap-

préciation la plus étrange des sentimens nationaux, autant de présomp-

tion que d'imprévoyance, ne semblait pas devoir se renouveler. L'opinion 

publique en avait fait justice, et l'indignation générale avait remplacé, 

jusqu'à un certain point, la répression légale qui avait manqué à ce 

grand crime. L'impunité qui lui fut alors acquise, et qui fit sur le pays 

une sensation si pénible, tenait à des circonstances assez extraordinaires 

pour qu'on dût croire que ceux qui en avaient profité, avertis par le 

danger qui avait plané sur leur tête, sauraient y puiser une salutaire 

leçon. Cet espoir si naturel ne s'est point réalisé. L'acquittement de Stras-

bourg est devenu à leurs yeux une preuve de la sympathie de toute la 

population pour la cause napoléonienne (1), et lorsque, plus tard, le Roi 

eut 1B noble pensée de restituer à la terre de France les cendres glorieu-

ses de l'empereur, ils n'ont vu, dans la manifestation de l'enthousiasme 

excité par les souvenirs d'une époque où se sont opérées de si grandes 

choses, qu'une occasion de satisfaire, par de coupables moyens, des am-

bitions insensées, et de renverser nos institutions au nom de celui dont 

le premier titre à la reconnaissance de ses concitoyens fut d'avoir détrôné 

l'anarchie. Rien ne les a arrêtés : ni les leçons de l'expérience, qui au-

raient dit les éclairer sur l'impopularité, sur l'isolement et l'abandon 

universel de leur cause ; ni l'état prospère de la France, attachée chaque 

jour davantage à sa dynastie et au gouvernement qu'elle s'est donné; ni 

ce refroidissement des passions, que le temps et la puissance irrésistible 

de l'opinion publique ont amené au sein même des partis les plus 

exaltés. Ils ont tout méconnu, tout attaqué, avec la même présomption 

et une confiance plus folle, s'il est possible, que celle qui les avait con-

duits jusque dans les murs de Strasbourg. 

Nous serions heureux de penser que les difficultés internationales qui 

préoccupent et inquiètent le monde n'ont pas aussi décidé et précipité 

leurs coupables projets. Mais que ne peut-on pas croire de ceux qui, par 

une surprise sur Boulogne, avec quelques officiers en retraite pour la plu-

part, avec quelques hommes sans nom, inconnus à la France, et une 

trentaine de soldats déguisés on domestiques ou de domestiques déguisés 

en soldats, ont conçu la pensée de s'emparer de la France, et d'y éta-

blir, au nom du peuple et de la liberté, sous l'égide d'une renommée trop 

haut placée pour qu'il soit donné à personne de lui succéder, un système 

de gouvernement qui nous a fait, il est vrai, recueillir d'amples moissons 

de gloire, mais que ne signalaient à notre reconnaissance, ni un ardent 

amour de la liberté et de l'égalité, ni un profond respect pour les droits 

des citoyens. D'autres temps, d'autres besoins : ce qui pouvait être un 

bien, ce qui a pu être commandé par une inexorable nécessité dans les 

premières années du dix-neuvième siècle, alors que les dissensions in-

térieures et le fardeau de la plus vaste guerre qui se soit jamais soute-

nue accablaient le pays, serait aujourd'hui un insoutenable anachro-

nisme. La civilisation est en progrès, et sa marche veut être éclairée par 

la liberté, par le respect des droits de tous et par des institutions qui 

rendent impossibles l'arbitraire et l'absolutisme. Aussi, voyez comme a 

été reçue cette criminelle attaque sur Boulogne. Les conjurés ont été 

arrêtés par ceux qu'ils allaient séduire : dans ces militaires, dans ces 

gardes nationaux, que leur présomptueuse confiance croyait d'avance 

gagnés à leur cause, ils n'ont trouvé que des défenseurs de l'ordre établi. 

La leçon puisse-t-elle enfin être comprise ! Elle le sera, car l'heure de la 

justice est arrivée. Vous devez, Messieurs, en être les organes, et c'est 

pour préparer vos décisions que nous venons vous rendre compte des 

résultats de l'instruction dont M. le chancelier nous a appelés à partager 

avec lui la tâche laborieuse. 
Une des premières réponses du principal inculpé, Louis Bonaparte, à 

l'interrogatoire que lui a fait subir M. le chancelier, assisté de la com-

mission d'instruction, nous a tout d'abord reportés à l'origine, à la pre-

mière pensée, aux premiers préparatifs de l'attentat. 

« Il n'y a guère, a-t-il dit, qu'un au ou dix-huit mois que j'ai recom-

mencé d'entretenir en France des intelligences. Tant que j'ai cru que 

l'honneur me défendait de rien entreprendre contre le gouvernement, 

je suis resté tranquille; mais lorsqu'on m'a persécuté eu Suisse, sous 

prétexte que je conspirais, ce qui était faux alors, j'ai recommencé à 

m'occuper de mes anciens projets. (2). » 
Vous allez juger si cette réponse est complètement exacte. A peine 

Louis Bonaparte, de retour nos Etats-Unis, où la clémence la plus géné-

reuse l'avait fait transporter, débarquait à Londres, il faisait imprimer 

et distribuer avec le concours de Persigny, toujours son complice, une 

brochure destinée à l'apologie de l'attentât de Strasbourg, en montrant 

la possibilité de sa réussite et les chances de ses succès ultérieurs. 

C'était la première édition de l'écrit de Laity, que vous avez condam-

né au mois de juin 1838. 
Dès le mois de février précédent, Louis Bonaparte s'adressait au com-

mandant Mésonan, que le ministre venait de faire passer à la retraite ; 

il voulait mettre à profit le mécontentement de cet officier, publique-

ment exhalé jusque dans les journaux (3). A cette époque, il n'était pas 

encore rentré en Suisse, et le gouvernement n'avait pas pu demander 

son expulsion : il ne s'y décida que longtemps après la révélation des 

menées auxquelles Louis Bonaparte continuait à se livrer dans cet Etat, 

voisin de la France. L'échec de Strasbourg ne l'avait pas déconcerté. 

Aussitôt après son retour en Europe, il ne négligea rien pour renouer 
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niques. Je m adresse a ta Cour pour savon s n en es» ainsi, pa» co-
que tout-à l'heure, M. l'avoeai-géuéial avait expressément dit que 
deux. opérations seraient faites, que d'une part, ou examinerait les 

liquides de l'estomac, fct de l'autre, les matières organiques conte-
nues dans l'abdomen. S'il en est ainsi que l'a dit M. l'avocat-général, 
nous n'avons rien à dire, nous opérerons ainsi. 

M. le président. — Toutes les substances sont comprises dans l'ar-
rêt. Il y a dans les matières soumises à votre expertise deux choses 
bien distinctes dans l'estorme : les liquides et les matières des vo-
missemens ; ces premiers objets ont été soumis à l'expertise de 
MM. Dubois père et fils et Dupuytren. Il y a ensuite la fraction des 
viscères des iutesting, des organes, qui, en asseï grand nombre, ont 
été l'objet d'une expertise confiée à MM, Dubois père et AU, Dupuy-

les fils de ses criminelles trames, et il recommença à s'occuper de ses 

anciens projets dans un temps où l'honneur, pour nous servir de ses 

propres expressions, lui aurait défendu de rien entreprendre. Ce n'est 

pas ainsi que s'était conduit celui dont les conjurés essayaient de faire 

revivre le nom et l'autorité. Deux fois, en 1814et 1813, se retirant der-

rière la Loire, il aurait peut-être pu défendre sa couronne impériale ; 

deux fois il recula devant la guerre civile, et aima mieux, après une ab-

dication volontaire, livrer sa person.ks aux ennemis qu'il avait combat-

tus si longtemps. 

Les préparatifs de ce nouvel attentat sont les mêmes que ceux em-

ployés pour celui de Strasbourg : cela ne surprendra personne, car ce 

n'est qu'un autre essai, une" seconde épreuve d'un seul et même projet, 

repris et continué en dépit des mauvais succès de la première tentative. 

La presse quotidienne est le moyen le plus efficace de disposer les esprits; 

dans nos temps modernes, c'est le commencement obligé de toute en-

treprise qui doit les remuer puissamment. On lui demandera donc d'at-

taquer, d'abaisser tout ce qui est, pour élever ce qu'on veut mettre à la 

place : on lui demandera de servir d'intermédiaire aux partis dont on 

veut amener la coalition contre le pouvoir. Tous les autres genres de pu-

blication seront aussi appelés "ou admis; ou en attendra d'autant plus 

d'appui que les idées pourront y être plus développées, et on recourra 

aux plus petits formats, parce qu'ils se transportent commodément et 

passent avec [}1 us de rapidité d'une main dans une autre. Toutes les 

précautions seront d'ailleurs prises pour faire arriver les journaux et les 

pamphlets partout où l'on espère trouver des adeptes. Viendront ensuite 

les émissaires chargés de parcourir les départemens et de s'arrêter dans 

les villes de garnison; car c'est surtout par l'armée que Louis Bonaparte 

veut arriver. Les instructions des messagers de désordre, des entrepre-

neurs de guerres civiles et do révolutions, sont toujours et partout les 

mêmes. Ceux auxquels on aura recours devront profiter des méconten-

temens qu'il leur sera loisible d'exciter ou de faire naître; ils iront au-

devant des hommes que les factieux de tous les temps appellent les vic-

times de l'arbitraire et de la tyrannie : aux soldats, ils offriront des 

hautes paies et des décorations; aux sous-officiers, de l'avancement; à 

l'officier supérieur, que l'inflexibilité de la règle a placé dans la re-

traite avant qu'il ait perdu toute sa vigueur, on promettra de lui rendre 

cette activité dont il déplore la perte; on ira enfin, en attendant le mo-

ment décisif, jusqu'à recueillir, en les gardant dans une espèce de dépôt, 

ou même en les plaçant dans la domesticité, les anciens militaires que le 

désordre ou le malheur aurait réduits à accepter cette pénible dépen-

dance. 

Tel est, Messieurs, le résumé des points généraux recuaillis par l'in-

struction en ce qui touche les préparatifs de l'attentat. Permettez-nous 

de faire passer sous vos yeux les détails et les preuves. 

Dans l'interrogatoire dont nous avons déjà parlé, et que Louis Bona-

parte a subi devant M. le chancelier, assisté de la commission d'instruc-

tion, il n'a pas hésité à reconnaître qu'il avait dépensé beaucoup d'ar-

gent pour fonder et soutenir en reànce -quelques journaux ; il a refusé 

de faire connaître ces journaux, le chiffres de ces dépenses, les person-

nes avec lesquelles il correspondait; mais ^a discrétion n'excitera que de 
faibles regrets en présence de l'importante révélation que l'instruction a 

amenée. 
Quelques imputations adressées par un journal du département du 

Nord au sieur Crouy-Chanel. avaient provoqué de sa part une réclama-

tion que vous avez pu lire dans le Courrier français du 22 août der-

nier. Crouy-Chanel était accusé d'avoir reçu du prince Louis une som-

me de 230,000 fr. pour un usage criminel. Après avoir repoussé cette 

assertion comme une outrageante calomnie, Grouy-Chanel ajoutait: 

« Jamais le prince ne m 'a compté une somme égale à celle dont il s'a-

git. » D'où le Courrier tirait cette conséquence que Crouy-Chanel con-

venait d'une manière implicite qu'il n'avait pas les mains entièrement 

nettes. 
La publicité de cette polémique traçait à l'instruction la marche qu'el-

le avait à suivre. Un mandat de comparution délivré contre Crouy-Cha-

nel l'amena devant M. le chancelier. Il déclara qu'en 1839, époque de 

la fondation du journal le Capitole, il avait reçu de Louis Bonaparte 

une somme de 140,000 fr., qu'il avait employée à ce journal ou pour 

différentes commissions très avouables; que leurs relations avaient duré 

trois mois, depuis le mois de juin 1839 jusqu'aux mois d'octobre ou de 
novembre suivaus; que, depuis, leurs rapports avaient entièrement ces-

sé; que, s'il avait fait un voyage à Londres dans ces derniers temps, il 

n'y avait pas vu Louis Bonaparte. 

Celui-ci, interrogé à son tour sur cet incident, le 26 août dernier, a 

confirmé les déclarations de Crouy-Chanel, d'une part, en ce qui con-

cerne Renvoi de sommes d'argent destinées et employées par ce dernisr 

à la publication du Capiiole; d'autre part, en ce qui touche la cessa-

tion de leurs rapports vers la fin de 1839; mais à ladiffrence de Crouy-

Chanel, il les a fait remonter, aux mois de juin et d'août 1838 , peu 

après la publication de la brochure de Laity. Crouy-Chanel, qui vint le 

voir en Suisse, lui avait, dès cette époque, proposé de~ contribuer à la 

fondation d'un journal. Cette proposition, qu'il n'accepta pas alors, fut 

reprise plus tard, et elle B eu pour résultat la création du Capiiole. 

Rien, dans le cours de l'instruction, n'est venu démentir, en ce qui 

concerne l'épisode de ses relations avec Crouy-Chanel, les assertions de 

Louis Bonaparte, et elles sont, ainsi qu'on le croit remarquer, conformes 

à celles de Crouy-Chanel. Celui-ci avait été déjà arrêté pour ses rap-

ports avec Louis Bonaporte , et pour d'autres intrigues politiques ; 

mais toute la procédure à laquelle les poursuites entamées contre lui 

ont donné lieu n'a abouti qu'à une ordonnance de non lieu. Toutefois 

une correspondance volumineuse avait été saisie à son domicile : ne 

]X>uvait-elle pas mettre snr la voie des préparatifs de l'attentat de 

Boulogne, et faire connaître quelques-uns de ceux qui y avaient con-

tribué ? M. le chancelier a ordonné l'apport au greffe de la Cour du 

dossier où cette procédure était renfermée. La Commission l'a soigneu-

sement compulsée, et il est ressorti de son travail que les manœuvres 

auxqnelle* s'étaient livré Crouy-Chanel, et dont la plus grande partie 

se rapportait en effet à Louis Bonaparte, avaient pris fin dès le mois 

de novembre 1859, et que leurs rapports avaient entièrement cessé à 

mains delà justice. lime dit donc de la remettre à M, le procureur 

u roi, et je la remis à M. leptocureur du roi. Ce magistrat me dit 
ela remettre à M. le juge d'instruction. M. le juge d'instruetion me 

fit appeler le même jour, et je la lui remis. 11 me dit aussi que j 'a-
vais été un peu imprudente de la garder aussi longtemps. -, 

D. Dites-vous à M. le juge d'instruction que vous en aviez remis 
deux pincéees à M. Fleygniat qui avait fait sur cette poudre une ex-
périencai«»6ur des charbons ardens, et qui avait reconnu qu'elle 

contenait de l 'arsenic? — R. Je dois le lui avoir dit. 
D. Vous pensiez donc que cette poudre était une chose fort impor-

tante;' — H. le regardai cela en effet comme très important ; aus.d 

ce ne fut pas sans la plas grande peine que je la remis. Je craignais 

ci ce qu 'il a répondu : « Il n'a eu aucune influence sur mes projets, par-

ce que j'avais très peu de confiance en son jugement, v 
Il n'est donc résulté de l'examen le plus approfondi des rapports de 

Louis Bonaparte avec Crouy-Chanel qu'une démonstration plus com-

plète de sa langue préméditation de l'attentat qui a éclaté à Boulogne, et 
de sa persévérance à rechercher tout ce qui pouvait lui en faciliter l 'ac-
complissement, alors même qu'il n'était pas encore fixé sur les moyens 

de le commettre, ni sur le lieu où il devait l'entreprendre. 

Nous avims déjà dit que Louis Bonaparte ne s'était pas borné à pré-

parer son avènement par Sa prt-s=i quotidienne: il y vr 'lut îoindre, en 
etfet, outre sa biographie destinée à révéler les espérances attachées à Ik 
descendance cadette de l 'empereur Napoléon, de petites brochures qui, 

répandues avec profusion dans le public, et surtout jetées adroitement 

dans les villes de garnison et dans les casernes, y pourraient, il s'en flat-

tait du moins, populariser son nom et le lier indissolublement à celui 

de l'empereur. 

Vous vous rappelez l'écrit distribué à Londres sous le nom de Persi-

gny, et à Paris sous celui de Laity. Il est trop connu de la Cour pour 

qu'il soit nécessaire d'en redire le dangereux esprit; il était destiné à 

réhabiliter le coup demain de Strasbourg, à exalter la cause de Louis 

Bonaparte, à tromper par de fausses espérances ceux qui pourraient être 

tentés de s'y associer, à lui créer enfin en tous lieux de nouveaux et cré-

dules prosélytes. Voilà à quels caractères la Cour des pairs y reconnut 

une attaque contre le principe et la forme du gouvernement, une pro-

vocation à son ren versement. Votre prévoyance avait déjà signalé les nou-

veaux projets que commençait à accomplir Louis Bonaparte. 

D'autres brochures avaient la même destination. C'étaient les Idées 

Napoléoniennes, par Louis Napoléon, et les Lettres de Tendres, 'fous 

ces écrits respirent les mêmes prétentions et tendent aux mêmes efforts 

pour lui créer des partisans et pour les ranger activement sous sa ban-

nière. 

Toutes les mesures étaient prises, toutes les précautions employées, 

pour répandre utilement ces écrits séditieux et les faire parvenir entre 

les mains de nos populations. On choisissait de préférence les contrées où 

se trouvaient d'anciens militaires, tous naturellement remplis des mer-

veilleux souvenirs de l'empire, et les dépôts de nos jeunes soldats, tou-

jours disposés à écouter avec avidité les récits presque fabuleux, malgré 

leur réalité, de notre vieille gloire militaire. 

Entre autres preuves recueillies à cet égard par l'instruction, en voici 

une qui ne laissera aucun doute dans vos esprits. 

Le 24 juin dernier, un individu nommé Ausias avait abordé, dans une 

des rues de Lille, un grenadier du 46 e régiment de ligne, en garnison 

dans cette ville; sous le prétexte de traiter un compatriote, il l'avait 

amené dans un cabaret où il lui donna deux exemplaires des L,eitres de 

Londres. Il en laissa une dizaine au cabaretier, en l 'invitant à les distri-

buer. Encouragé par le succès, Ausias se présenta le lendemain à la ca-

serne, qu'il demanda à visiler. En, ayant obtenu la permission, il péné-

tra dans une chambre où des grenadiers étaient réunis; il se mettait en 
devoir de renouveler son audacieux embauchage lorsqu 'il fut arrêté en 
flagrant délit et livré à l'autorité judiciaire. 

D'autres émissaires placés dans une situation sociale plus élevée s'é-

taient aussi chargés de la distribution de ces écrits. Nous pourrions ci-
ter le commandant Mésonan, le commandant Parquin, etc. Mais ceux-

ci avaient une autre mission plus en rapport avec les relations qu 'ils 
avaient le moyen d'entretenir; ils devaient voir les personnes sur les-
quelles ils se flattaient d'exercer quelque influence; ils devaient leur faire 

les propositions les plus séduisantes, ne rien négliger enfin pour les en-
rôler définitivement sous les drapeaux du parti. 

L'instruction n'a pas, sans doute, fait connaître tous ces embaucheurs 

si zélés, mais elle a nommé les principaux : ce sont les inculpés Parquin, 

Lombard, Persigny, d'Almbert, Bataille, Mésonan, Forestier. 

Ce n'est pas ici le lieu de faire connaître les faits particuliers d'embau-

chage do chacun de ces inculpés ; cette partie de la prévention trouvera 

mieux sa plaée lorsque nous nous livrerons à l'examen de toutes les 
charges qui pèsent sur chacun d'eux ; mais nous ne laisserons pas échap-

per l'occasion de vous rendre compte, dès à présent, de deux inci iens qui 

confirment tout ce que nous venons de vous exposer, relativement au 

zèle avec lequel on tentait de faire des prosélytes à la cause de Louis 

Bonaparte. 
L'inculpé Parquin, depuis que le prince était de retour des Etats-

Unis, n'avait pas eu d'autre demeure que celle de ce dernier, dont il se 

disait l 'aide-de-camp. Toujours à ses ordres, il était sans cesse en mis-

sion danS les intérêts de la cause qu'il servait aveuglémeut. Peu dejours 

avant l 'attaque tentée sur Boulogne, il était encore à Paris; vous devi-

nez ce qu'il y faisait. Les anciens soldats de l'empire pauvres et tombés 

dans le malheur lui étaient spécialement recommandés. Il les recher-

chait, il les envoyait à Londres sous des prétextes qu'on voudrait pouvoir 

ne traiter que de frivoles, mais qui trop souvent ont été bien peu ho-

norables. 

C'est ainsi qu'il embaucha le nommé Brigaud et le capitaine Desjar-

dins, qu'on a retrouvé ensuite parmi les conjurés. 

L'instruction n'a pas fait connaître, dans toute leur étendue, les me--

nées auxquelles s'étaient livrées, pendant leurs fréquens voyages en 

France, les inculpés Lombard et Persigny. Tout porte à croire que la tra-

hison du lieutenant du 42e , Aladenize a été l'ouvrage de D'Almbert ou 

de Bataille et de Forestier; mais c'est surtout sur l'incident relatif au 

commandant Mésonan que nous devons fixer votre attention. Il ne s'a-

git plus là de quelques soldats isolés, rattachés à la cause qu'on leur 

fait embrasser par la misère, le désœuvrement, ou par la ruse de quel-

que adroit embaucheur ; c'est jusqu'aux chefs queMésonan élève ses vues 

ambitieuses; s'il se peift qu'il parvienne à séduire le maréchal de camp 

commandant le département du Nord, ne lui serait-il pas dès-lors per-

mis de se croire maître de la frontière et de la côte où doit s'opérer le 

débarquement : les nombreuses garnisons qui sont placées sous les or-

dres de cet officier général ne suivront-elles pas infailliblement son exem-

ple. 

M. le chancelier a interrogé Mésonan sur cette si téméraire, si in-

croyable entreprise. Il lui a demandé si, dans les tournées qu'il conve-

nait avoir faites dans les départemens du Nord, il n'avait pas adressé à 

a d'important dans cette déposition par des interpellations incessantes? 

M. l'avocat-générai. — Je reconnaîtrais avec vous que la déposi-
tion aurait pour vous uïie grande importance, s'il était possible d'a-
voir confiance à celle qui la produit. Mais je suis loin de reconnaître 
cjae les explications données soient satisfaisantes. A mesure que je 
marche dans eette voie, je m'aperçois que la jeune Emma avait non 
pas la pensée d'un suicide possible, mais celle d'uu empoisonnement 
accompli. 

M c Paillet. — Eh bien, moi je vous dis qu'il n'y a pas au monde 

d'enfant, de jeune fille, mais môme qu'il n'y aurait pas d'homme 
fait, pas d 'homme à la tète carrée, pas de professeur d'académie qui 
pourrait tenir pendant trois audiences à un système d'inquisition 
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réponse. M. le chancelier a fait citer le maréchal de camp Magnan. 11 l'a 
entendu, et c'est sa déposition entière qui doit passer sous vos yeux. Nous 
la ferons suivre du nouvel interrogatoire que Mésonan a du subir en 
présence du témoin. 

Voici la déposition du général : 

« A la fin de mars 1840, je fus informé, par le préfet du Nord 
qu'un sieur Lombard, ex-chirurgien aide major , et compromis dans 
les événemens de Strasbourg, était à Lille, qu'il y était en rapport 
avec quelques officiers de ia garnison j je ne nommerai pas ces offi-
ciers ni les régimens auxquels ils appartienrent : le Roi, informé 
par M. le ministre de la guerre et par moi de ieur étourderie, les a 
couverts de son indulgence. Ces officiers avaient été signalés par 
moi au ministre de la guerre le 29 mars 1840, comme plus étour-
dis que coupables ; j'avais été assez heureux pour prévenir et je 
n'avais pas voulu me réserver le droit de punir. 

» Le 6 avril 1840, j'avais l'honneur de rendre compte à M. le mi-
nistre de la guerre que l'ex-commandant Parquin, un des pr nci-
paux acteurs dans les è'vénemens de Strasbourg,était arrivé à Lille. 
Je lui disais : « Ain. i Lombard n'est pas plus tôt parti que Parquin 
arrive. » Je suis sans aucune inquiétude, quoi qu'il fasse ou qu 'il 
tente ; toutefois, pour remplir mes devoirs, j'ai réuni MM. les offi-
ciers de la garnison de Lille, et, bien que leur loyauté et leur dévoû-
ment me fassent connus, il était de mon devoir de ltur signaler la 
présence de Parquin dans nos murs. Le commandant Parquin ne 

resta quevirgt-quatre heures à Lille, et partit : il avait été au spec-
tacle la veillé ; je l'y vis. 11 entra dans la loge occupés par un chef 
d'escadron de cuirassiers, le commandant Oranger, qui aussitôt 
quitta sa loge et alla ailleurs. 

» Vers la même époque et au mois de février, autant que je me 
le rappelle, la comuia.idaut Mésonan arriva à Lille, il se présenta 
chez on ancien ami à lui, le chef-d'escadron Cabour Délié, attaché 
à l'état-major de la division ; il fut aussi cbj z le co'onel du 60<> régi 
ment à Lille, uà de ses amis. Ce co'onel lui dit : « Je ne puis pas te 
donner à uîoer parce que je oi e chez le général Magnan ; le con-
naii-tu ? va le voir, il t'invitera sans doute à dîner et nous nous 
trouverons ensemble. » Le commandant Mésonan se présenta chez 
moi; je l'avais connu à Brest, en 1829, aide-de-camp du lieutenant-
général t3m,è Bouike, inspecteur-général du régi s ent que je com 
man lais alors. J'avais conservé une grande reconnaissance à M. h 
comte Bourke, pour ses bontés pour moi et mon régiment, comme 
inspectf. u- -général ; j'avais pour sou aide- de-camp beaucoup de 
bienveillance. Je ne l'avais pas vu depuis 1829, j'étais heureux de le 
revoir ; je l'invitai à dîner, il accepta : il dîna chez moi avec M. le 
lieuienant-g^néral comte Corbineau, le vicomte de Saint-A ; goan, 
préfet du No;d, le colonel du 60° de ligne et plusieurs officiers su-
périeurs de la garnison. 

Après le dîaer, dans mon salon, et en présence de tout le rnond », 
je demanda: au commandant Mê.-onan ce qui l'amenait à L lie, et 
où il allait : il me répondit qu'il allais à Gand, voir d'anciens amis 
qu'il y avait faits en 1809, me demanda des remeignemens sur quel-
ques personnes de cette ville où j'avais eu mon quartier général 
comme commandant de la division des Flandres, alors que j'étais 
en mission e n Belgique. Je les lui donnai. I! me dit aussi qu'il irait à 
Bruxelles voir un ancien négociant, son compagnon de eaptiviié en 
Angleterre. Je le présentai à M. le heutenant-génôrsl commandant 
la division cl m préfet; les parties dewisih t'organisèrent, tt je ne 
parlai plus à Mésonan, qui se retira avec toute la société. 

» Le lendemain, Mésonan vint chez moi; il fut introduit dans mon 

cabinet par mon aide-de-camp; il me parla de sa mise à (a retraite 
au moment où, disait-il, on lui avait promis de l'avancement et le 
grade de lieutenant-colonel; il me parla des services qu'il avait ren-
dus à Paris en 1830, au moment de la révolution de juillet, où il 
devint aide-de-carop du général Maurin, commandant la première 
division; il m'entretint très- longuement de ses services à Lyon sous 
M. le iii utcnant-général Aymar, au moment où éclata le mou-
vement républicain dans cette ville. 

» Je vis en lui un homme mécontent ; mais il ne me parla nulle-
ment de sa liaison avecle prince Louis. Il me remît une petite bro-
chure insérée dansle temps dans le journal le COUR DU L'EUROPE , et 
qui était l'expression de son mécontentement et de ses plaintes. 
Je jetai la brochure sur mon bureau, et lui dis que j'avais lu tout 
cela dans les journaux, étant en Belgique. J'ajoutai : « Si vous vou-
iez, mon cher Mésonan, que je vous donne toute mon opinion sur 
cette affaire, je vous dirai que je vous ai b'âmé en Belgique et que 
je vous blâme encore ; vous êtes garçon, vous n'avez pas de char-
ges, pas d'enfans, vous avez un peu m fortune ; vous êtes trop 
heureux d'être à la retraite; qu'auriez -vous gagné à être lieute-
nant-colonel? 50 ou 00 fr. de pension de p'us? » 

» Mésonan me quitta; il revint plusieurs fois à Lille, se présenta 
chez moi, ne me trouva pas, parce que j'étais en inspection trimes-
trielle. Cependant ces allées et ces venues me parurent suspectes: 
je demandai au commandant Cabour ce que faisaii gars cesse 
Lille M. Mésonan; Se commandant Cabour rne répondit que c'éiait 
pour une femme, et je le crus. Cependant, dana les derniers jours 
de juin, le commandant Mésonan revint encore à Lille, vint de non 
veau me vojr, et, de nouveau, je l'invitai à dîner. Je lui en fuai 
le jour, dont je ne me souviens plus; c'était, je cois, le 22 ou 23 
juillet. Pour le même jour, j'avais invité M. le capitaine Gueurel, 
du 50e de ligne, qui était venu à Lille déposer dans une affaire du 
Conseil de guerre. Ces deux messieurs, ma femme et moi, nou 
fûmes tous les quatre ensemble, après le dîner, nous promener sur 
l'esplanade; je les quittai, sinsi que ma femme, tur les huit heurts 
et pris congé du capitaine Gueurel tt de M. Mésonan, qui partaient 
tous deux le lendemain. Sur l'esplanade, en me quittant, Méîonan 
me donna un petit livre en me priant de le lire ; je am qite c'éiait 
encore l'affaire de sa polémique ; je !d mis dans ma poche et fus à 
ia préfectu e 

» Le lendemain de ce dîner, Mésonan, que je croyais parti, entra 
dans mon cabinet après s'être fait annoncer comme de coutume 
par mon aide-de-camp. Je lui tiouv»i un air embanassé; 1| lui 
demandai comme nt il n'était pas parlj; il me répondit qu i! avait 
une lettre à me remettre. « Et de qui ? — Lisez, mon général. » Il 
me remit cette lettre, qui avait pour suseription : « A M. le com 
mandant Mésonan. « Je la lui rendis eu lui disant : « Vous vous 
vous trompez, monsieur, elle est pour vous et non pas pour moi. » 

. 11 me répondit : « Non, elle est pour vous. • J'ouvris ia lettre, et je 
lus les première» phrases que je crois pouvoir me rappeler parfai-
tement: « Mon cher commandant, il est important qse vous voyiez 
» de suite le général on question ; VOUJ savez que c'est un homme 
» d'exécution; et que j'ai noté comme devant être un jour marô 
» chai de France. Vous lui offrirez 100,000 fr. de ma part, tt 300,000 
» fr. qne je déposerai chez un banquier à son.choix, à Pari?, dans 
» le cas où il viendrait à perdre son commandement. » Je m'arrêiai 
l'indignation me gagnant ; je tournai le feuillet, et vis que la lettré 
était signée NAPOLÉON Louis 

« Je remis la lettre au commandant, en lui disant que je croyais 
lui avoir inspiré assez d'estime pour qu'il n'osât pas me faire une 
pareille proposition ; que mi devise était : «Fais ce que dois, ad 
» vienne que pourra; • que jamais je n'avais trahi nus sermens, 
même en 1815, n'ayant pas voulu servir la première restauration, 
étant devenu clerc de notaire de capitaine de la garde impériale et 
d'officier de la Légion-d'Honneur ; que mou culte pour la mémoire 
de l'Empereur ne me ferait jamais trahir mes sermens; que lui, 
Mésonan, était fou de se mettre du parti du neveu ; que c'était un 
parti rid'eute et perdu. 

«J'ajoutai: « Et quand je serais assez lâcha, aésez misérable 
pour accepter les 400,000 fr. du prince, je les lui volerais ; car, si 
demain je me présentais devant la garnison de Lille pour lr.i pari r 
nn autre langage quo celui do la fidélité aux devoirs et aux ser-
mens, le dernier des caporaux me mettrait la fflajh sur le collet et 
m'arrêterait, tant l'armée a le sentiment du devoir et de l'hon-
neur. » Je dis a Méfconàh: > Je devrais vous faire arrêter et envoyer 
votre lettre à Paris; mais i! est indigne* de m ri de dénoncer 

1130 ) 

l'homme que j'ai reçu chez moi , que j'ai reçu a ma table ; je ne le 
ferai pas. Sauvez-vous, il en e3t temps encore; conservez en re-
no; cant à ces projets, l'estime de vos camarades, et que 1 armée 
ignore ce que vous avez voulu tenter. Mésonan voulut _ répliquer ; 
j'ouvris la porte de mon cabinet et le m t dehors eu lui disant : « Al-
lez vous faire pendre ailleurs. • En le congédiant, je lui promis 
que s'il parlait de Lille, s'il n'y revenait pas, je ne donnerais aucune 
suite à ses infâmes propositions. L'affaire m'était personnelle, je 
pouvai» agir autrement que si un de me3 suborionnés était venu 

me porter plainte en subornation contre Mésonan. Mésonan me dit 
qu'il partait le soir et qu'il ne reviendiait plus. 

• Après son départ, je me rappelai le livre qu'il m'avait donné la 
veille; je le demandai à mon domestique, car il était resté dans ma 
poche, et je vis que ce livre é ait intitulé : LETTRES DE LONDRES. 

Je fis venir le co onel Sai,,t-Paer, du 4<> cuirassiers, à qui je le re-
mis, avec invitation de s'assurer si, dans son régiment, on n'en avait 
pas répandu de pareil, et de lefaire passer à MM. les colonels dans le 
même but. Cet ouvrage avait été répandu dès la veille, en effet, 
dans la caserne du 46e régiment de ligne. Le lieutenant-colonel 
Salieyx, qui commandait ce 'régiment par intérim, vint m'enreodre 
compte ; je lui en demandai un rapport, que j'adressai le 20 juin au 
m nistre de la guerre. 

» Le môme jour, 26 juin, j'écrivis aux treize commandans de 
place tous mes ordres, pour les prévenir contre les embaucheurs 
Donapai iLte.;. 

• Les premières communications que j'avais faites à M. le minis-
tre de. a uueue sur its tentatives de Lombard et de Parquin avticnt 
paru lie ma pâi t ril ca.es et puériles, tant on attachait peu d'impor-
tanceàces menées. M. le colonel baron de Varennes, chef d'état- major 

de la division, arrivant de Paris, m'avait dit que j'avais paru trop 
préoccupé de folies. 

» Mon devoir exigeait plus encore: il importait que je visse mes 
tioupes. Je pris le conseil de révision que j'avais donné à M. le co-
lonel Paillon, et j aicompagmi M. le Préfet du Nord. Je lui com-
muni.juai, en voyageant avec lui, tous les détails de mon entrevue 
avec Mésonan: le préfet me demanda l'autorisation n'en prévenir 
le ministre de l'intérieur, et j'y consentis. Ainsi le gouvernement 
fut averti, non par moi, il est vrai, mais par le préfet du Nord 
avec mon autorisation. A mon retour, mon aide dé cunp m'avertit 

Pré-

» D. Comment voulez-vous que j'ajoute foi a ce que vous dites 

rapproche votre déclaration de ce que vous avez dit , dans '|
(
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cèdent interrogatoire, de la disposition d'esprit dans laquelle vouV 
trouvé le général, du mécontentement .que vous prétendez q

U
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éprouvé de certaines promotions qui avaient été faites, de l 'am
P
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avec laquelle il s'en serait exprimé devant vous el avec vous? ~^'|
1
'
,le 

est bien vrai que le général m 'a parlé avec amertume de quelciùT " 
motions qui avaient pu le blesser, mais je n'ai pas voulu dire nr f

r
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partagé mes vues : je suis bien loin de dire cela. ^ ait 

U. Je lis textuellement le passage de votre interrogatoire à 
vous parle : « N'avez-vous pas montré à un général une lettre dei""^ 
Bonaparte '? 

il m'a ouvert son 

I 

sa présence, nous irrlerpell
UUs 

que Mésonan était veau chez moi en mon absence, se plaignant de 
ce qu'il éiait surveillé. Je dis de suite à mon aide de camp tout ce 
qui s'était passé entre Mésonan et moi: mon indiguation était 
grande; je défendis à mon aile de camp, si Mésonan se présentait 
chez mor, de le laisser entrer. Je le consignai à mon planton et à 
mon domestique. Au même instant, j'appelai le commandant de la 
gendarmerie, je fui signalai Mésonan comme l'agent du prince 
Louis, et iui donnai l'ordre de le rechercher et de le faire arrêter. 
Je fus moi-même chez le procureur du Roi, lui signaler Mésonan, 
et j'eus l'honneur d'écrire au ministre de la guerre le 5 juillet, 
c'est à-diro le même jour. J'étais à peine rentré chez moi, et assis 
(huis mon cabinet, que Mésonan, sans se faire annoncer par mon 

aide de camp, sans se faire connaître au planton, entra furtivement 
dans mon cabinet; jë me levai, marchai à lui, et lui dis: « Vous ne 
renverserez pas le gouvernement, mais vous perdrez la tête, ou 
plutôt vous l'avez déjà perdue. Vous êtes fou ; sortez, partez, la 
gendarmerie vous cherche, sauvez vous. D'ami que j'étais pour 
vous, je di viens votre ennemi ; vous voulez renverser le gouverne 
ment que j'ai juré de défendre, séparons nous. • Il sortit et je ne 
le revis plus. » 

Aussitôt après avoir reçu cette importante déclaration, M. le chance-
ler se transporta à la conciergerie. 11 fit amener devant lui le prévenu 

Mésonan,. et l'interrogea -ainsi qu'il suit, en présence de M. le général 
Magnan. 

Nous citons textuellement, 

« D. Connaissez-vous la personne ici présente '? — R. C'est M. le gé-
néral Magnan. 

» Sur.notre interpellation, le témoin déclare qu'il reconnaît le préve-
nu : C'est, dit-il, M. le commandant Mésonan. 

» D. Au prévenu : Vous allez entendre la lecture de la déclaration qui 
vient d'être faite par M. le général Magnan en ce qui vous concerne per-
sonnellement. 

» Cette lecture faite, nous demandons au prévenu : Qu'avcz-vous à 
dire ? — R. Ceci n'est pas tout-à-fait exact. Je ne veux rien ôter au 
néral du mérite qu'il a ou qu'il se donne. J'ai bien fait au général quel-
ques confidences; je lui ai parlé de mes projets de voyages; le général 
m'a donné des conseils, il a montré de très bons sentimens, cela est vrai 
jo neveux rien dire contre; mais il n'est pas exact de dire qu'il m'ait jeté 
à la porte. On me représente comme ayant voulu m'ihtroduire chez le 
général malgré lui, comme ayant forcé sa consigne; tout cela n'est pas, 
En supposant que j'eusse dit quelque chose au général, je me serais ac-
quitté d'une commission; je n'ai cherché à exercer sur lui aucune in 

(luence; je le laissai le maître de ce qu'il voulait faire ou ne pas faire, 
» D. Vous ne vous êtes pas expliqué d'une manière suffisamment ca-

tégorique sur le fait le plus important, qui résulte de la déposition du 
général sur cette lettre que vous lui auriez remise et qui contenait l'of-
fre d'une somme d'argent considérable, et qui disait de plus qu'il était 
noté pour être un jour maréchal de France. — R. Ce n'était pas à moi 
à faire de semblables propositions au général; je n'avais pas qualité pour 
cela. 

» D. Vous ne répondez pas à ma question : avez-vous remis ou non 
une lettre au témoin ? — R. H est bien possible que j'aie fait lire une 
lettre au généial, mais elle ne contenait rien de semblable à ce que vous 
venez de dire. 

» Au témoin : Persistez-vous dans la déclaration que vous avez faite, et 
dont il vient d'être donné lecture au prévenu 1 —. Je persiste à dire que 
le commandant Mésonan m'a remis une lettre portant pour suseription : 
A M. le commandant Mésonan, et contenant les phrases que j'ai citées 
dans ma déposition. J'ajouterai que le mot : & Mis à la porte ». m'est 
échappé en aidant ma déclaration : ce mot est un peu dur; je me suis 

servi d'une exjiression jjlus polie. Si ce mot a blessé le commandant, 
j'en suis fâché; mais il est homme d'honneur, il doit se souvenir que, 
chez moi, je lui ai pris les mains, le suppliant avec les plus vives ins-
tances de renoncer à ses projets. 

« Le prévenu dit: Oui, cela est vrai. Au prévenu : U. Vous avez en-
tendu quo le général maintient sa déclaration relativement à la lettre 
que vous lui auriez remise, et qui contenait les propositions dont jo 
vous ai parlé? — R. Je ne me rappelle pas cela. 

» D. Je vous fais remarquer qu'il est impossible que vous ne vous 
rappeliez pas un fait de cette nature : votre réponse équivaut à un aveu. 
— R. Demaedez au prince si j'ai jamais eu une lettré semblable ; il ne 
m'appartenait pas de faire de telles propositions. J'aurais tout au plus 
été un intermédiaire dans cette affaire, en admettant que j'aie fait 
quelque chose. 

D. Vous venez de dire que vous ne vous rappeliez pas le fait sur le-
quel je vous ai interpellé; je vous ai fait remarqué que ce manque de 
mémoire était tout-à-fait invraisemblable : avant cela, vous avez dit que 
vous aviez peut-être montré quelque lettre au témoin; de quelle lettre 
entendez-vous parler ? — R. Je n'en sais rien: quelque lettre peut-être 
relative à ce qui me concernait, parce que je suis assez communicatif 
pour mes affaires. 

» D. Remarquez que vous êtes d'accord avec le général sur les confi-
dences que vous lui auriez faites de vos projets, sur les sages conseils 
qu'il vous aurait donnés; et, ù côté de cela, vous voudriez faire croire 
que le général aurait inventé le fait de la remise de cette lettre dont je 
vous ai parlé? — R. J'ai dit au général que le prince avait dos accoin-
tances avec des personnes haut placées dans le gouvernement, qui de-
vaient l'overtir du moment où il faudrait qu'il vînt en France. Le géné-
ral a blâmé cela, disant que quand on servait un gouvernement il fallait 
le faire avec honneur, iprès cela, il est possible que j'aie montré au gé-
néral des lettres du prince; j'en avais, j'étais en correspondance avec lui, 
cela est certain; mais je ne mo souviens pas du fait. Je rends justice au 
général, mais je suis fâché qu'il nie charge et qu'il veuille m'accubler. 

» Nous faisons retirer le témoin, et nous interpellons le prévenu ainsi 
qu'il suit : 

» R. Non, Monsieur, j'ai causé longuement politique avec un "é s 

cœur, qui était froissé par quelques promotions i 
avaient eu lieu ; il s 'est même exprimé à ce sujet avec beaucoup de ,?
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eur. Je ne lui ai jias caché que j'allais en Angleterre et que j'y
 ve 

le prince, mais je ne lui ai fait aucune ouverture de la part du min .\
a

'
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» R. C'est bien co que j'ai dit. 
» Nous faisons rentrer le témoin, et, en : 

le prévenu ainsi qu'il suit : 

» D. Vous êtes convenu que vous aviez pu montrer au général une 1 
tre du prince ; à qui espérez-vous faire croire que le général au en 

tère duquel vous rendez hommage, ait imaginé un fait de cette a
ra
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et jusqu'aux phrases mêmes qu'elle contenait?—R. J'ai pu faire voir 
général plusieurs lettres du prince, mais ces lettres ne contenaient r'^ 
de pareil aux offres dont vous me parlez. 

Le témoin dit : » Le commandant fait errent ; il ne m 'a pas/feitv ' 
plusieurs lettres du prince, comme il le dit, niais une seule lettre •

 f
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lettre est celle dont j'ai parlé, et qui contenait les phrases que j'aïÂ& 
Loin de vouloir accabler le commandant, j'ai manqué à mon devoir *" 
me suis compromis pour lui en ne le faisant pas arrêter de suite- niai - t 
m'avait promis de ne jamais revenir à Lille. S'il avait tenu sa pronie-
j'aurais tenu la mienne, et je n'aurais jamais parlé de cette lettre ■ cVt 
son retour à Lille qui a tout perdu. » 

» Au prévenu : D. Vous venez d'entendre le témoin; persistez-voir 

toujours à expliquer comme vous l'avez fait la présentation de cette let 
tre ? — R. Si le prince a fait des propositions au général, il est possibl" I 
que j'aie fait voir au général la lettre dans laquelle elles étaient conte

0 

nues, mais je ne me le rappelle pas : d'ailleurs, dans'tout cela, je n'ani 
rais été que le truchement du prince. » 

Pour terminer ce qui regarde cet incident, nous ajouterons ce que Louis 
Bonaparte en a dit dans son premier interrogatoire. 

M. le chancelier lui demande <t si Mésonan n'a pas été porteur d'une 
lettre de lui qu'il prit montrer à quelques officiers généraux? R j

e 
ne me souviens pas de cela. 

D. Je vous fais observer que ne pas se souvenir, ce n'est pas nier? 
—R. Je ne m'en souviens pas. » 

Dételles menées ne pouvaient se pratiquer sans que le gouvernement 
en reçût quelques informations ; mais il n'avait pas lieu de s'en alarmer 
et l'événement a suffisamment prouvé que, si rien no peut empêcher 
qu'une tentative insensée vienne à se produire, ce n'est pas une raison 
pour se départir de la juste confiance qui est due à l'honneur et à la fidé-
lité des dépositaires du pouvoir, dans tous les rangs où ils se trouvent 
placés. 

Cependant, de l'autre côté de la Manche, les projets et les résolutions 
s'affermissaient do plus en plus, et, dans la folle confiance qui animait 
le chef de l'entreprise, il pressait les préparatifs, réunissait les hommes, 
les uniformes, les armes ; s'assurait des moyens de transport, distribuait 
les rôles, marquait les jdaces, fixait, avec ses [dus affidés, le jour du dé-
part, le lieu et l'heure de l'attaque. 

Quels furent donc les étranges motifs, les causes extraordinaires qui 
précipitèrent ces fatales résolutions? 

L'instruction a inutilement cherché à percer ce mystère ; rien n'a 

pu la mettre sur la voie. Louis Boraparfe a été interrogé, il s'est 
renfermé dans une réserve dont il ne s'est pas départi tin seul mo-
ment. Ses complices ont adopté le même système. Le plus grand 
nombre d'entre eux s 'étaient, s 'il faut les en croire, résignés à une 
obéissance passive, et ne peuvent dès lors rien savoir. 

Le champ est dionc resté ouvert, aux conjectures. Louis Bona-
parte et ses complices ont-ils réellement pensé, sincèremënt cru 
que leurs forces, bien peu considérables, puisqu'elles ne s'élevaient 
pas au dêlà de 50 à 60 hommes, suffiraient, en y réunissant les 
pariisans que les intrigues des t; ois dernières années leur auraient 
procurés, pour vaincre toute résistance et les amener triomphans 
àu sein de la capitale? La couronne devait-elle être le prix d'une 
seule victoire ou d 'une suite de rombats plus ou moins disputés? 
Le caractère que dans le cours de cette instruction a montré Louis 
Bonaparte ne semblerait autoriser ni l'une ni l'aulre de ces conjec-
tures. Ce, qu 'il a le plus tenu à manifester, c 'est sa réiolution, bien 
arrêtée, de ne pas faire couler le sarg français; il n'apporlaitpas, 
a-t -il dit, la guerre civile dans le royaume. 

Si tel a é té, en effet , l'esprit qui 'l 'animait, il faudra chercher à 
son départ précipité de Londres, à la r'éfofuliori d'une attaque si é-
trangemerit combinée du territoire de la France, des motifs, une 
cause qui jusqu'ici n'ont pas été pénétrés. 

(Nous donnerons dumaiu la suite de ce document.) 

Après la lecture de ce rapport, M. le procureur-général Franck-

Carré, assisté de trois de ses substituts, a, dit-on, été intro-
duit. 

Il a donné lecture d'un réquisitoire qu'il a déposé ensuite sur le 

bureau de la Cour. On disait que, le ministère public s'étaiit reti-

ré, la Cour avait commencé à délibérer. La délibération aurait été 
continuée à demain, heure de midi. 

Voici les noms des inculpés compris dans le rapport : 

Inculpés présens : Aladenise, Alexandre, dit Desjardins; An-

ccl, Bachop, Bataille, Bellicr, Bernard, Bonaparte (le prince 

Charles-Louis Napoléon), Bouffet de Montauban, Brigaud, Bru-

net, Bure, Buzenet, Conneau, Crétigny, Cuxac, d'Almbert, 

Desfrançois, Duflos, Dnhomme, Egger, Fialin de Persigny, 

Finckbohner, Forestier, Galvani, Gedbart, Gillemand, Graizier, 

Hevwang, Hyppcmeyer, Jardin, Koionowski, Labordc, Lambert, 

Liétot, Lombard, Masselin, Mosoiian (LeDuff de), Meurisse, Mon-

tholon, Ornano, Orsi, Parquin, Peiiïér, Persignv, Picconi, Pru-

d'homme, Sierakowskr , Thélin, Thevoz, Vcrvoort, Viengiki, 
Voisin. 

Inculpés absens. - Flandin, Vourlat, de.Querelles. 
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MM DES TÉMOINS .v CHARGE. — Miivrr iNTERROPATOrRjs *'W 
POCHER. — TÉMOINS A DÉCHARGE. 

L'audience est ouverte à une heure et demie. L'affluence est ponsijw-

rallie. I.a cùriûsltê publique tènùe èb suspens depuis quelques jours sf» 
ranimée tout-à-coup h la nouvelle de l'arrivée des exjierls-cliiniistes arr -

vés ce malin de Pari*. , M. 

MM. Orlila, Olivier (d'Angers) el de Bussy (ces deux derniers iissig"
 t 

en rrnqdaccuirnl de MM. lievrrgir r| Chevalier nbsenl Âè POT 
prcsoiisà l'ouverture cfesdébàts. 

Ain 



VOllà 

M l 'avocat-général. — A l'une des précédentes audiences, nous avons 

, îllndé à la Cour cle faire entendre des chimistes de Paris. Nous rece-

1S
 une lettre de M. le garde-des-seeaux annonçant qu'il a été fait droit 

;
 „ w réquisitions. Trois médecins, membres de l'Académie de médecine, 
»jj?été assignés à comparaître devant la Cour à l'audience de ce jour, 
ri- Messieurs sont présens, nous requérons donc qu'il plaise à la Cour 
■Sonner que, par MM. Orfila, Olivier (d'Angers) et de Bussv, il sera pro-

cédé à de 
s'il existe 
Pnuch Lafarge. La Cour compre 

nu .r ce soit le mandat cou 

nouvelles expériences, qui auront pour objet de rechercher 
de l'acide arsénieux dans les organes ou dans le corps de 

nd qu'il est impossible de limiter en 
nua ce soit le manuai coniié à MM. les experts, et qu'elle devra 

JJJ laisser toute latitude à cet égard : ils agiront donc suivant toutes les 
! ailées de la science et les besoins qui se manifesteraient. La Cour ju-
rera peut-être convenable d'ordonner que MM. les experts qui ont déjà 
^n-;ré soient présens aux opérations des chimistes de Paris; non pas pour 
° der ceux-ci dans leurs opérations, mais pour leur donner tous les rerr-
:!'4v |iemen's dont ils pourront avoir besoin. 
S f La Cour voudra bien ordonner que les pièces seront remises aux ex-

pe f
jg pour être par eux dressés des procès-verbaux qui lui seront remis 

en audience publique. 
jf e'Paille*.—Je n'apporte aucune opposition aux réquisitions du minis-

tère publie. 

p La Cour, 
, Attendu qued'operatron provoquée par M. l'avocat-géuéral peut por-

ter ;îu plus haut point la lumière que la justice a un instant intérêt à 

rechercher, 
, La Cour ordonne que, par M. Orfila, doyen delà Faculté de Méde-

eiue Ollivier (d'Angers), et de Bussy, docteurs en médecine, il sera 
procédé à la vérification, non-seulement des premières matières confiées 
|, jv^iertise de MM. Dubois père et fils et Dupuytren, c'est-à-dire de 
l 'estomac, des liquides contenus dans ce viscère, des matières, des vo-
missemens, ainsi que des matières qui ont fait l'objet de la seconde ex-
pertise faite par une commission composée des premiers et des seconds 
experts réunis, lesquelles matières consistent dans les organes exhumés 

du cimetière de Bcyssac. 
t La Cour ordonne en outre que les chimistes déjà entendus à l'occa-

sion des diverses expertises déjà laites seront présens, non pour partici-
per à leurs opérations, mais uniquement pour leur donner, au besoin, 
des renseignemens sur les opérations auxquelles ils se sont déjà livrées, 
et les particularités qui ont pu se présenter dans le cours de leurs opéra-

tions antérieures. 
M. l'avocat-général.—MM. Ie3 chimistres pourraient peut-être 

être dispensés quant à présent de procéder sur les différens liquides 
ét substances qui déjà soumis à l'expertise ont été reconnus con-
tenu le l'acide arsénieux, et cela à moins que les chimistes de Pa-
ris appelés ne vinssent à concevoir des doutes sur la présence de 
Facile arsénieux. 

M° Paillet. — 11 est inutile de rendre un arrêt par hypothèse. La 
Cour sera toujours maîtresse de rendre des arrêts pour régler ce qui de-
vra être l'ait ultérieurement, si les premières expériences faites viennent 

à en nécessiter de nouvelles. 
M. le président invite M. l'avocat-général à formuler par écrit ses ré-

quisitions. 
M. l'avocat-général dépose les conclusions suivantes : 
Le procureur-général requiert qu'il jdaise à la Cour ordonner que MM. 

Orlila, de Bussy et Olivier (d'Angers), présens à l'audience, il soit pro-
cédé à toutes vérifications et expériences nécessaires pour constater la 
présence de l'acide arsénieux, s'il existe dans l'estomac de Pouch Lafarge 
ainsi que dans les vomissemens qui ont été recueillis, et enfin dans les 
autres organes qui ont été distraits du corjjs de Lafarge par suite de l'ex-
humation. Les mêmes opérations devront avoir lieu aux fins de recher-
che, si les liquides contenus dans l'estomac contiennent eux-mêmes de 

l 'acide arsénieux. 
Requiert en outre qu'il soit ordonné que les médecins et chimistes qui 

ont déjà pris part à des opérations de même nature, pourront être pré-
sens aux expériences qui seront faites par MM. Orfila, Bussy et Ollivier 

(d'Angers). 
Requiert enfin que les expériences faites elles résultats obtenus sur les 

substances des liquides déjà soumis à l 'analyse, et où les premiers ex-
perts ont constaté la présence de l'arsenic en le réduisant à l'état de mé-
tal seront sonmis aux chimistes appelés, afin que ceux-ci vérifient les 

expériences et les résultats obtenus. 
Enfin, et dans le cas où cette vérification faite par eux ne leur donne-

rait pas la certitude parfaite de l'existence de l'acide arsénieux, requiert 
que, par l'arrêt à intervenir, ils soient autorisés à procéder à toute 
expérience nouvelle aux fins de cette constatation , et qu'à cet effet ils 

soient commis par la Cour. » 
M0 Paillet. — Je prie la Cour de me permettre de lire les conclusions 

suivantes, pour Mme Lafarge contre le ministère public : 
« Attendu que la Cour a déjà fixé la mission des nouveaux experts ; 
» Attendu que l'opération est limitée quant à présent aux matières or-

ganiques et aux liquides prétendus recueillis dans l'estomac, et dans 
ceux qu'on annonce proveuir des vomissemens de Lafarge ; 

» Attendu que les mesures supplémentaires requises par le ministère 
public sont essentiellement distinctes de la précédente; 

> Qu'il importe de ne pas les confondre; 
» Que, d'ailleurs, les résultats obtenus par les préeédentes expertises 

sur les matières étrangères au corps de Lafarge ne sont pas contestées par 

la défense; 
» Qu'enfin il serait loisible à la Cour d'ordonner ultérieurement tou-

tes mesures nouvel les que les circonstances pourraient rendre nécessai-

les et utiles; 
» il plaira à la Cour, 
» Maintenir purement et simplement son précédent arrèt;^ dire en 

conséquence qu'il n'y a lieu d'ordonner en l'état les vérifications sup-

plémentaires requises rrar le ministère public. » 
M. l'avocat-général. —Je n'insiste pas si la défense ire conteste pas 

les vérifications faites sur les liquides. 
M* Paillet. — Nous ne contestons en aucune manière cette expérience. 

Nous établissons une différence entre l'empoisonnement en lui-même et 
ces soujiçons d 'empoisonnement qui ont déjà percé dans les paroles du 

ministère public. 
M. le président. — La Cour maintient son arrêt. (A M. Orfila.) Mon-

sieur, quels sont vos noms et prénoms? 
R. Mathieu Orfila, âgé de 55 ans, doyen delà Faculté de médecine, 

demeurant à Paris, à l'Ecole de médecine. 
M. le président. — Vous avez eu endu l 'arrêt de la Cour, vous savez 

quelle est la nature de la mission que vous ayez à remplir. Vous jurez 
de remplir cette mission en votre àme et conscience? 

M. Orfila. — Je le jure. 

M. de Bussy (Alexandre), âgé de quarante-six ans, professeur de 
chimie à l'Ecole de pharmacie, demeurant à ladite école, et M. Olli-
vier d'Angers )Char!es-Prosper), âgé de quarante trois ans, docteur 
en médecine, membre de l'Académie royale de médecine, prêtent 

également serment. 
M. le président. — On va mettre à votre disposition toutes les 

matières sur lesquelles doit porter votre expérience. 
M. Orfila. — Il me semble que Uarrêt rendu par la Cour porte 

que les experts opéreront indistinctement sur toutes les matières, 
qu'elle ne dit pas dans son arrêt qu'ils opéreront séparément sur 
les liquides provenant des vomissemens et sur les matières orga-
niques. Je m'adresse à la Cour pour savoir s 'il en eut ainsi, parce 
que tout-à l'heure, M. l'avocat-général avait expressément dit que 
deux, opérations seraient faites, que d'une part, ou examinerait les 

liquides de l'estomac, tt de l'autre, les matières organiques conte-
nues dans l'abdomen. S'il en est ainsi que l 'a dit M. l'avocat-général, 
nous n'avons rien à dire, nous opérerons ainsi. 

M. le président. — Toutes les substances sont comprises dans l'ar-
rêt. Il y a dans les matières soumises à votre expertise deux choses 
bien distinctes dans l'estomac : les liquides et les matières des vo-
missemens ; ces premiers objets ont été soumis à l'expertise de 
MM. Dubois père et lils et Dupuytren. U y a ensuite la fraction des 
viscères des intestins, des organes, qui, en assez grand nombre, ont 
été l'objet d'une expertise confiée à MM, Dubois père et fila, Dupuy-
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tren, réunis a Tulle à tous les experls qui déjà avaient opéré à 
Brives, et auxquels ont été adjoints deux membres du jury mé-
deai de Tulle. Les seuls objets qu'on peut ditr.ure quant à 
présent de Aotro examen, sont leo inalières qui ce proviennent 

pas du corps de Lafarge. 
Telles sont les substances saisies au Glandier ou dépo:éi : les 

lait de poule, l'eau panée, etc.; c'est sur ces matières qu'où a opéré 
hier, et que MM. Dubois père et fils, et Dupujflren, ont fait un rap-
port dont les couclusiona ne sont pas contestées par la défense. 

M" Padlet.—Nous ne révoquons en doute aucune des expertises 
faites par MM. Dubois père et fils et Dupuytren. 

M. l'avocat-général.—D'après celte déclaration, je relire les con-

clusions que j'avais prises. 
M. Orfila. — Voilà mon observation : Je fais abstraction des ma-

tières extérieures. Parmi les autres matières à examiner il y en a 
de do x sortes : 'es unes étaient au pouvoir de la Cour, et ont été 
expertisées avant l'exhumation que son arrêt a ordonnée. Mainte-
nant, tous les experts sont unanimes dans la pensée de réunir le 
tout, les d ux sortes de matières, dans une seule et même opéra-
tion. Je demande à la Cour, avant de commencer, si elle entend que 
nous p océdions ainsi, ou si nou3 devons d abord expertiser sur les 
matières qu'on avait avant l'exhumation, puis ensuite sur les ma-
tières même réou tat de l'exhumation. 

M. le président. — Vous avez toute latitude pour procéder sur 
les unes et sur les autres matières. Maintenant je crois devoir re-
mettre sous vos yeux les procès-verbaux dressés par MM. les ex-
perts. 

M. Orfiia. — Cela nous est indispensable, car nous n'avons appris 
les débats que par les journaux de Paris, et quelle que soit l'exactitude 
da.rédact- ur, il y a bien certaines expressions scientifiques qui lui 
échappent. 

M. le président. — Us vous seront remis. 
M. Orlila. — Pour nous placer dans la même situation que les ex 

perts qui ont déjà opéré, nous désirons n'employer d'autres matériaux 
et d'autres réactifs qtle ceux dont ils ont fait usage. 

M. l'avocat-général. — Nous ne voulons poser aucunes limites à l'ex-
périence des experls. La science seule leur doit imposer ses règles. 
Quant au mode de procéder, la Cour entend bien s'en remettre aussi 
d'une manière absolue, et sans modification, à ce que MM. les experts ju-
geront convenable; mais nous désirons un rapport séparé sur chacune 
des . matières obtenues, les premières par l 'autopsie, les secondes par 

l'exhumation. 
M. Orfila. — Ainsi ce sont deux opérations séparées que désire la 

Cour, nous nous conformerons à sa volonté. Mais je dirai seulement que 
quand il s'agit de semblables recherches on ne saurait avoir à sa dispo-
si.iorr trop de matières organiques. Nous avons plus de chances d'arri-
ver à un résultat en opérant sur le tout qu'en scindant l 'opération et en 
la subdivisant en deux parties. 

M. l 'avocat-général. — L'intérêt est facile à sentir : c'est que quel-
ques difficultés ont été élevées sur les premières pièces à conviction ame-
nées de Brives, et sur lesquelles MM. Dubois père et fils et Dupuytren 
ont fait une opération, tandis que cette difficulté, qui au fond n'a rien 
de bien sériewx, ne se lève pas à l 'égard des pièces à conviction résul-
tant de l'exhumation. 

M. Orfila. — Les deux opérations seront faites. Sans doute nous au-
rions eu mus de chances en réunissant le tout ; mais ce n'est pas abso-
meut indispensable. \ 

M. le président. — Je sens tonte la portée de l'observation. Des 
doutes ont été indiqués plutôt qu'émis sur la sincérité des pièces à 
conviction, telles, par exemple, quo l'estomac, les liquides contenus 
dans ce viscère, et les vomissemens. Voilà pourquoi M. l'avoert- gé-
néral, pour écarter tout nuage de ce débat, voudrait que ces opéra 
tions soient distinctes, isolée/. 

Vous allez vous retirer dans le laboratoire qui vous a été pr épa-
ré ; vous avez juré de remplir vos fonctions dans votre âme et con-
science. Ce serment n'était pas nécessaire avec des hommes de vo-
tre haute réputation. Nousïvons 'a certitude que vous emploierez 
tous les moyens pour arriver à la constatation de la vgrité. 

M. Orfila. — Je déclare que nous fini ploierons les réactif* qui 

ont servi, après nous être assurés toutefois de leur pureté. Nous 

emp'oieroi.s ensuite ceux que nous avons apportés avec nous. 

Nous .i i.n .s nous mettre de suite à l'œuvre, travailler toute la 

nuit , i t demain dans la soirée nous serons en éj,at de faire notre 

rapport à la Cour (mouvement). 

MM. les experls se retirent; M. l'avocat général et M. le prési 

dent les accompagnent, ainsi que M e Pevrè'dîéu, mandataire de 

me Lafarge, pour être présent ad hoc à la levée des scel'és ap> 

posés à !a porte de la salle e ù les pièces à conviction ont élé dé-

posées. 

L'audience est suspendue pendant quelque temps. 

M. l'avocat-général.—A la fin de l'audience d hier, la Cour a fait 
appeler un témoin assigné par nous afin de déposer sur l'affaire des 
diamans. Mme de Nicolaï s'est présentée invitée par nous et par 
M. le présider t à fournir son témoignage. Elle s 'y est refusée en se 
fondant sur des considérations qu 'il est inutile de rappeler. Il paraît 
que cette résolution a été prife non seulement par elle , mais encore 
par tous les membres de sa famille. Ce serait noire droit de faire 
appeler un à un tous les membres de celte famille et de les mettre 
les uns et les autres dans la nécessité de faire une semblable décla-
ration et de subir les mêmes conséquences de leur refus. Cepen-
dant, en y réfléchissant, rous avons compris que ce serait peut-être 

l^ah spectacle peu digne de la majesté de la justice que ces condam-
nations réitérées prononcées pour la forme. Nous déclarons doue 
dès à présent que nous renonçons à faire entendre tous les mem-
bres de cette famille ainsi que tous les autres témoins relatifs au 
vol de diamans. • 

» Toutefois, nous faisons la réservé ele raisonner, non plus d'après 
les déclaraiions des témoins, mais d'après les preuves écrites. 

» Nous déclarons, en outre, renoncer à l'audition de tous les 
autres témoins à charge que nous avions fait assigner et auxquels 

nous n'avions pas renoncé hier. 
» Avant d'entendre les témoins à charge , j'ai encore quelques in-

terpellations à adresser à Mlle Emma Poutitr. (Mlle Emma se place 
au banc des témoins.) 

Je ne prétends pas revenir sur l'ensemble des faits, je veux seule-
ment être bien fixé sur la manière dont s'est opérée, entre les mains 
de la justice, la remise de la boîte. — R. Je l'ai remise entre les 
mains de M. le juge d'instruction, au moment où j'ai été entendue, 

en même temps que M. Fleygnac. 
D. N'était-ce pas le 22 janvier ? — R. C'était avant le 22 janvier 

que je fus entendue. 
D. Comment avez-vous été portée à la remettre? — R. Je vous l'ai 

déjà dit : c'est par le conseil de M. Henry Brugère. 
D. 11 serait pourtant indispensable qne vous voulussiez bien rap-

peler vos souvenirs et nous donner quelque chose de précis sur 
eettfi circ.onstanci» — R J'ai stardé celte boîte nemlant huit jours cette circonstance. — R. J 'ai gardé cette boîte pendant huit jours 
dans ma poche, et vraiment j'en étais embarrassée. Je n'avais là* per-
sonne à qui je pusse demander conseil. Enfin je me décidai à en 
demander un à M. Henri Brugère. Il blâma un peu mon imprudence 
et meeit que juisque je l'avais, il fallait la déposer de suite entre les 
mains delà justice, lime dit donc de la remettre à M. le procureur 
du roi, et je ia remis à M. leptocureur du roi. Ce magistrat me dit 
delà remettre à M. le juge d'instruction. M. le juge ei'mstruetion me 
fit appeler le môme jour, et je la lui remis. Il me dit aussi que j'a-
vais été un peu imprudente ele la garder aussi longtemps. 

D. Dites-vous à M. le juge d'instruction que vous en aviez remis 
deux pincéees à M. Fleygnrat qui avait fart sur cette poudre une ex-
périencen^sur des charbons ardens, et qui avait reconnu qu'elle 
contenait de l'arsenic? — R. Je dois le lui avoir dit. 

D. Vous pensiez donc que cette poudre était une chose fort impor-
tante i' — B. Je regardai cela en effet comme très important ; ausd 
ce ne fut pas sans la plus grande peine que je la remis. Je craignais 

que cela fît leplus grand tort à Mme Lafarge ; mais je pemais en mê-
me temps qu'il n'y avait pas àba am er, et quelle qne fût n on amitié 
pour elie, cela ne m 'empêcha pas de fai-e ce qu 'on m 'avait conseillé. 

D. L'accuu'e cependant a aujourdhui ia pensée que c'ett un fait 
qui lui est profitable ? — R. Je ne pouvais alors avoir cette idée. 

D. M. B/ugères fut-il obligé de mettre auprès de vous de l'insis-

tance? — R. Non, monsieur. 
D.Cepenclant voyez comme vos pensées se heurtent; vous faites un 

acte d'amitié et de dévouement, puis après un acte tout contraire 
en remettant la boîte à la justice. — R. Mon idée était qu'elle vou-
lait s 'empoisonner, c'est pour cela que j'ai pris la boite. Puis, sur 
le conseil qu'on me donna, malgré toute la peine que j 'éprouvai, 

je ne balançai pas à la remettre. 

D. Quelle est la position de M. Brugères vis-à-vis de vous? — R. C'est 

mou cousin germain. 
D. Vous deviez craindre de compromettre Mme Lafarge, — Je le crai-

gnais bien aussi, et cela me faisait de la peine. Je dis à Mme Lafarge, 
devant M. Brugères, que j'allais remettre la boîte à M. le juge d'instruc-
tion, Mme Lafarge me dit tranquillemont : «Remettez-la. » (Mouve-

ment. » 
D. Je ne m'explique pas que cédant de suite aux observations de M. 

Brugères, vous ayez remis la boîle alors que vous aviez des craintes. — 
R. On m'a donné ce conseil. Je suis sans expérience et j'ai suivi les 

conseils qu'on m'a donnés. 
D. A-t-on beaucoup insisté auprès de vous? — R. Je ne me rappelle pas 

que M. Brugères ait insisté auprès de moi; j'ai cédé tout de suite aux 

conseils qu'on m'a donnés. 
M. l'avocat-général. — Nous demandons à M. le président défaire ci-

ter M. Brugères en verlni de son pouvoir discrétionnaire. 
Mme Pinsani, tante de la jeune Emma Poutier. — M. le président, 

j'ai une observation à faire sur la déposition de ma nièce : j'habite la 
campagne assez loin de la route, quand j'appris qu'elle avaft suivi l'ac-
cusée à Brivc et qu'elle était avec elle ; je l'ai envoyé chercher et 
nous l'avons retirée auprès de nous. Elle y est restée dix jours et pen-
dant ce séjour elle nous a dit mot pour mot ce que vous venez d'enten-

dre dans le récit qu'elle vient de vous faire. 
M. l'avocat-général. — Il est alors inutile d'appeler M. Henry Bru-

gères. 
M. Fleyguiat- confirme ce lait que c'est sur les conseils de M. IL Bru-

gères que Emma a remis la boite à la justice. 
M. le président. — Comment M. Brugères a-t-il su que vous aviez la 

boite ? 
Emma Poulier. — 11 ne le savait pas ; c'est moi qui le lui ai appris. 
M. l'avocat-général. — Mlle Amélie Materre, savez-vous quelque choe 

sur la remise de la boite? 
A. Materre. — Le jour où elle la remit elle m'en jsarla. 
D. Eli quels termes? — R. Elle me dit: J'ai une boite qui metonr-

menie beaucoup. Je lui ai demandé pourquoi , elle me répondit : parce 
qu'-ello contient du poison, à ce que je crois. Je lui demandai alors d 'où 
elle la tenait, elie me répondit que Mme Lafarge la lui avait remise. 

M. l'avocat-géuéral. — 11 y a de la différence entre une boîte remise 

et une boite prise. 
Emma Poutier. — Je l'ai prise, Mme Lafarge étant présente et consen-

tante. 
M. l'avocat-général.— Il y a une grande différence dans ces deux 

nuances. 
Mlle Materre, sur l'invitation de M. l'avocat-général, répète sa déposi-

tion : lT n jour, sur l'escalier dit-elle, Emma me dit : « Le jour de la des-
cente de justice j'avais la tète perdue. J'ai dit à Mme Marie, si vous avez 
des lettres ou de l'arsenic à cacher, donnez-les moi.» Mlle Materre diten-
corc en insistant sur ce jx>int, que Marie Cappelle, au dire d'Emma, au-
rait ajouté qu'elle n'avait ni lettres ni arsenic à cacher. 

M. l'avocat-général, à Emma. — Vous n'avez donc aucune mémoiré"rle 

ce fait? cela est impossible. 
Mlle Emma Poutier. — Je vous ai déjà dit, Monsieur, que depuis que 

je suis ici je creuse mes souvenirs, j'interroge ma conscience et que je n 'y 
trouve rien qui me retrace cette conversation. 

M. l'avocat-général. — Cela n'est pas croyable. 
Mlle Emma Poutier. — Ma cousine vient" de vous dire que d'après mes 

paroles. mêmes j'avais la tète perdue en voyant la justice arriver au 
Glandier. Si, comme on préterm que je l'ai dit, j'avais la tète perdue, j 'ai 
bien pu oublier ce que j'ai dit et ne savoir même pas quand je parlais 

ce que je disais. 

Mme Pinsani. — M. l'avocat-général me permettra de donner un mot 
d'exfilication à l'occasion de ce que dit Emma. Quand je la retirai auprès 
de moi elle me raconta de point eu point toutes ces choses comme elle 
vient de vous les raconter. Je lui parlai de ce qu'avait dit Amélie ; car 
on me l'avait rapporté à la forge. Elle me dit quelle ne se rappelait pas 
cela, et depuis elle a toujours tenu le même langage. 

M. l'avocat-général. — Mais vous pensez bien que votre nièce, Mlle 

Amélie Materre, dit la vérité? 
Mme Pinsani. — Je la crois incapable de mentir. 
M. l'avocat-général. — Èt avez-vous la même opinion sur vetre autre 

nièce, Mlle Emma Poutier? 
Mme Pinsani. — Assurément, Monsieur; si elle dit qu'elle ne se rap-

pelle pas cette conversation avec sa cousine, c'est qu'elle l'a oubliée. 
M. l'avocat-général presse encore de questions Mlle Emma Poutier qui 

jusqu'ici a supporté ce long interrogatoire avec calme et répondu à tou-
tes les questions avec un ton plein de candeur et toutes les apparences 
de la vérité ; mais vaincue parla fatigue d'une épreuve qui n'a pas duré 
moins d'une heure, elle pâlit, se trouble et fond en larmes. « Monsieur, 
dit-elle, je ne puis plus répondre; pardonnez-moi, mes idées se mêlent, 
je ne vois plus rien, jo ne comprends plus rien.... (Sensation.) 

Me Paillet, vivement. — En vérité, c'est avec un profond sentiment 
de douleur que je vois l'inconcevable insistance de M. l'avocat-général. Je 
m'étonne surtout qu'après avoir vu les faits établis dans un sens tout à 
fait contraire au sens qu'il avait prévu et qu'évidemment il avait voulu 
préparer par ses questions, il s'efforce contre la déposition d'un témoin à 
vouloir retourner ces faits si importans contre Mme Lafarge. Je ne com-
prends pas comment il peut aujourd'hui vouloir détruire de ses propres 
mains ce témoignage qu'il a établi, ces faits qu'il a construits lui-même 
et qu'à cet effet il vienne enlacer cette jeune fille dans une série de ques-
tions dont personne ne pourrait sortir. 

M. l'avocat-général. — Tout le monde sent ici l'importance de ce lait, 
que je dois préciser par quelques interpellations. Je ne pense pas que 
cette jeune personne ait pu être épouvantée de mes paroles. Il faut bien 
arriver à l'explication du fait. Je demande quels ont été les véritables 
sentimens d'Emma Poutier quand elle a demandé remise de la boîte, et 
je suis mis sur la voie par la déposition d'Einélie Materre. Au reste, j'ai 
bien assez des autres moyens de l'accusation pour triompher de la dépo-
sition de ce témoin. 

Me Paillet. — Oh! si la boite n'avait pas contenu de poison, vous 
nous auriez foudroyé avec la comparaison de la poudre de la boîte avec 
la poudre remise à M. Fleygniac. Vous nous auriez parlé des avertis-
semens donnés à Marie Cappelle par Emma, de la substitution d'une 
poudre à une autre, et la remise de cette poudre substituée vous aurait 
servi à nous écraser. Mais la boite contient de l'arsenic; Emma en avertit 
l'accusée; elle l'en avertit devant M. H. Burgère, qui donne le conseil 
de la remettre à la justice, et l'accusée dit tranquillement : « Remettez-
la. » Et la boîte est en effet remise. Ce fait est-il suffisamment établi? 
Est-il donc besoin d'essayer plus longtemjis de travestir tout ce qu'il y 
a d'important dans cette déposition par des interpellations incessantes? 

M. l'avocat-général. — Je reconnaîtrais avec vous que la déposi-
tion aurait pour vous une grande importance, s'il était possible d'a-
voir confiance à celle qui la produit, Mais je suis loin de reconnaître 
qfce les explications données soient satisfaisantes. A mesure que je 
marche dans cette voie, je m'aperçois que la jeune Emma avait non 
pas la pensée d'un suicide possible, mais celle d'un empoisonnement 
accompli. 

M' Paillet. — Eh bien, moi je vous dis qu'il n'y a pas au monde 
d'enfant, de jeune fille, mais même qu'il n'y aurait pas d'homme 
fait, pas d'homme à la tète carrée, pas de professeur d'académie qui 
pourrait tenir pendant trois audiences à un système d'inquisition 
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semblable ; je déclare, moi, que quel que toit le degré d'intelligence 
qu'on veuille bien me donner, je n y tiendrais pas. 

Mlle Emma Poutier qui semble s être recueillie pendant cet inci-
dent se lève et dit : • J'affirme que lorsque j'ai eu des craintes sur 
les intentions de Mme Marie, je n'ai eu que ctlle dont je vous ai parlé. 
J'ai pensé de suite qu'avec son imagination exaltée elle pourrait 
se suicider, et le lendemain, après réflexion, cette pensée m'est ve-
nue à l'idée bien plus forte que le premier jour. 

M" Paillet. — MM. les jurés, je vous en conjure, ne perdez pas de 
vue ce fait au milieu de ce flot d inutilités dont on s'efforce de l'obs-
curcir. L'accusée sachant qu'il y a de l'arsenic daus la boite, l'accusée 
ayant probablement préparé cet arsenic pour un crime alors con-
sommé, l'accusée, avertie des infâmes soupçors que ses pro-
ches ont formés contre elle , l'accusée au heu de jeter le 
contenu de la boîte, de le brûler, de le faire disparaître, de le 
changer, le donne à Emma voutrer, et le laisse entre ses mains pen-
dant plusieurs jours, alors qu'elle sait qu'on a conseillé à cette der-
nière de remettre cette boîte à la justrce. 

M. le président. — LaCourvaen endre les témoins à décharge. 
(En ce moment cette odeur fétide et impossible à supporter, 

qui déjà a rempli la salle dans une précédente audience, vient la 
remplir de nouveau et annonce que MM. les experts de Paris, bra-
vant la fatigue de deux nuits de voyage, sont déjà à l'œuvre. Les 
magistrats 6e demandent s'ils ne devront pas lever l'audience. Ce-
pendant toutes les issues sont fermées avec soin, et la Course dé-
cide à continuer l'audience. ) 

M. Leyrat, médecio à Voutezac. — Je n'ai à déposer d'aucun fait 
qui ait un rapport direct avec l'accusation. Jamais je n'ai donné de 
soins à M. Lafarge, mais j'ai soigné sa première femme. C'est dans 
les visites que je lui faisais, que la nourrice d'un des enfans de Mme 
Buffières m'a dit plusieurs fois que M. Lafarge était sujet à des vo-
missemens a la suite desquels il tombait dans un état d'affaissement 
qui durait plusieurs jours. 

M. Baubey de la Corderie, docteur médecin. —J'étais fort liéavec 
M. Lafaige, dont je n'ai jamais été le médecin. Lorsque l'on lit l'au-
topsie de son cadavre, je m'étais rendu sur les lieux pour assister 
à l'enterrement qui devait suivre. J'attendais que l'opération fût finie, 
lorsque M. le juge de paix, qui me vit de la fenêtre, m'appela par mon 
romet me dit : « Au lieu de vous promener ainsi, vous déviiez al-
ler à l'autopsie. Il faut dans l'intérêt de tout le monde; qu'un mé-
decin puisse s'instruire.» Je montai et je trouvai là ces messieurs 
les médecins assemblés. M. le docteur Bardon déclara qu'il lui ré-
pugnait de porterie scalpel sur le corps de celui qui avait été son 
ami. Bref je fus amené à m'en mêler, et tout le monde, je puis le 
dire, fut content de l'opération que j'ai faite. Je commençais par ou-
vrir l'estomac, je le liai, je liai la vessie, j'ouvris le cerveau. 

M. le président, avec surprise. —Comment est ce vous-même qui 
avez fait toutes ces opérations. 

Le témoin continuant. —■ L'intérieur de l'estomac présentait une 
injection extraordinaire des vaisseaux de l'estomac, que j attribuai 
des efforts incontestables, que les vomissemens lui avaient fait faire 
pendant huit ou dix jours. Quant à la muqueuse elle ne présentait 
aucune déchirure, aucune cautérisation. Plusieurs assistans firent 
observer que la muqueuse était ramollie et présentait des injections 

extraordinaires; je répondis qu'elle ne présentait aucune phlogose,au-
cune cautérisation. 

» En examinant le duodénum, je remarquai les mêmes apparences 
pathologiques; il ne présentait m déchirures ni cautérisations. L'in-
jection n'était sensible que par une plus forte coloration; il y avait 
plutôt, selon moi, rigidité dans la muqueuse qu'injection. Lorsque 
plus tard M. le procureur du Roi et M. le juge d'instruction deman-
dèrent un r'j pport, ces messieurs n'étaient pas décidés. Le procureur 
du Roi dit : « 11 nous faut un rapport ou négatif, ou affirmatif. • On 
fit alors un rapport. 

Plus tard on fit porter sur une table les matières provenant des 
vomissemens. Je fis observer alors qu'on les mettait dans des vases 
complètement oxidés. Je dis : il serait possible qu'il en résultat la 
formation d'acétate de cuivre. 

Quant aux matières extraites du corps, c'est moi-même qui lésai arran-
gées en partie. J'ai mis l'estomac et le duodénum dans un verre en cris-
tal ; c'est moi qui ai versé les liquides de l'estomac dans une topette en 
cristal que je pris dans un cabaret qu'on nous donna, attendu qu'il n'y 
avait pas là d'autre vase. Je n'ai vu sceller ni cacheter aucun de ces va-
ses : cela ne s'est pas fait en présence des médecins, si plus tard on l'a 
fait. 

M. le président. — De manière que c'est vous qui avez fait presque 
toutes les opérations ! Quel était donc le magistrat qui présidait à ces 
opérations? 

Le témoin. — Il y avait là M. le procureur du Roi, M. le juge d'in-
struction et un gendarme. Ce que je dis est la vérité, et je ne crains pas 
que personne me démente. 

'îeygtiiat. — Je n'assistai pas comme opérateur, je suivais l'opéra- I lice de sûreté, placé de nouveau sous la main de la justice 

s yeux; je n'ai touché à nen. , .... ques mots sur les antécédens de cet individu montrer e'' 

M. le président. — Que pensez-vous enfin de ce que vous avez vu? 
Le témoin. — Mon opinion est que je n'ai pas vu de traces suffisantes 

pour constater le passage d'un poison administré à de si fortes doses ain-
si qu'on le disait en ce moment. Alors que tour le monde parlait d'em-
poisonnement, je ne l'ai jamais cru, je l'ai dit partout, avant comme 
après, j'ai dit que je ne croyais pas qu'il y eût empoisonnement. 

M. le président. — Et pour toutes ces vérifications aviez-vous reçu 
quelque commission des magistrats? — R, Non, Monsieur. 

D. Ainsi, c'est tout à fait d'office que vous avez fait tout cela ? R. 
Oui, Monsieur. 

D. Vous n'étiez employé par personne ?— R. Non, Monsieur; mais je 
puis dire que ces messieurs ont été très contens que je les ai aidés. 

D. Cependant il y avait là les médecins nommés, MM. Massenat, Lespi-
nasse, Bardou; M. Fleygniat y étaitaussi. 

M. F 
tion des

 B 
M. Baubey de la Corderie. — Et vous avez vu, Monsieur, que j'ai bien 

travaillé? 
M. Fleygniac. — Assurément, Monsieur, je ne dis pas le contraire. 
M. le président. — Avez-vous déjà été chargé par la justice de faire une 

autopsie ? — R, Jamais. fc-
D. Si vous étiez chargé d'une autopsie, souffririez-vous qu'un méde-

cin étranger non commis par elle vînt faire votre ouvrage ? Je sais bierr, 
moi, comment je l'accueillerais. 

M. l'avocat-général. — Et moi aussi. 
M e Paillet. — Vous savez bien comment monsieur est venu là. 11 était 

venu uniquement pour la cérémonie funèbre. C'est le juge de paix qui 
lui a dit de monter, et M. Bardon l'a engagé à le remplacer, parce que 
l'opération lui répugnait, à cause de ses sentimens d'amitié pour le dé-
funt. 

M. l'avocat-général au témoin : Ne demeurez-vous pas à St-Vrieix? — 
R. Non. 

D. N'avez-vous pas emporté avec vous quelques parties du cadavre?— 
R. Non, Monsieur; mais je sais bien ce que vous voulez dire. C'est M. 
Bardon qui en a emporté pour le faire voir à un de ses confrères de Cus-
sac. 

M. le président. — Est-ce là tout ce quo vous savez? 
Le témoin. — Au mois de février, j'étais à la foire à Pompadour. Je 

vis M. Denis qui parlait de M. Lafarge et du poison qui lui avait été ad-
ministré à des doses extraordinaires. J'en ai, disait-il, apporté en une 
seule fois pour 20 sous de Iirive, et je sais que tout a été administré. 

* Ce qui me désole, ajoutait-il, c'est qu'on fait courir le bruit que j'ai 
aidé à empoisonner M. Lafarge pour me marier avec sa femme. Cela est 
d'autant plus extraordinairê

?
 que j'ai une femme que j'aime beaucoup 

et qui est assez gentille pour lui damer le pion. (On rit.) 
M. le président. — Ce sont là de misérables facéties. 
M. Marcoste, avoué à Brives. — L'hiver dernier, je fus un soir chez 

M. Antoine Roch père, à Brives. Ou s'occupait de l'affaire de Mme La-
farge. On disait qu'elle avait empoisonné son mari pour s'échapper du 
Glandier, retirer ses apports et aller épouser, je ne sais où, un M. Char-
les qu'elle aimait. M. Roch dit qu'il ne partageait pas cette opinion, et 
qu'il avait de bonnes raisons pour ne pas croire que M. Lafarge était 
mort empoisonné. Les personnes qui étaient là s'en furent les unes après 

les autres. ; 
Lorsqu'il n'y eut plus dans le salon que M. Roch, sa femme et moi, 

M. Roch me dit : Je vous avai» déjà fait part des embarras où je me trou-
vais vis-à-vis de Lafarge, et bien Mme Lafarge s'est prêtée de la meil-
leure grâce du monde à me donner satisfaction. Elle s'est engagée pour 
payer ces dettes-là. Elle l'a fait par le motif qu'elle ne voulait pas que le 
nom de son mari fût entaché, ce qui serait arrivé par ce que la plupart 
•de ces effets étaient faux. 

» Je répondis: comment se ferait-il donc que cette dame qui, dit 
on, a empoisonné son mari pour rentrer dans ses biens et en épou-
ser un autre , ait contracté une obligation de 30,000 fr. en fa 
veur de son mari ? Cela n'est pas croyable, et d'ailleurs si elle avait 
quelque chose à se reprocher, elle est restée libre chez elle pendant 
dix jours, el'e avait une chaise de poste, elle pouvaitbien aisément 
se rendre à Paris et de là à l'étranger 

M. Lalande, avocat, à qui je fis cette réflexion, médit : «Elle n'a pas 
voulu s'en aller; je lui ai donné le conseil de le faire; elle l'a repoussé 
avec indignation. i> M. Lalande ajouta qu'il lui avait offert de la con 
duire à Paris, disant qu'il avait un passeport pour lui et sa dame, et 
qu'il lui offrait delà remettre chez ses parens, sauf à elle ensuite à faire 
ce qu'elle aurait pu 

D M. Lalande prétend qu'il n'a pas tenu ce dernier propos. Je ne puis 
affirmer d'une manière bien positive qu'il ait dit cela, mais je le crois. » 

M e Paillet : L'accusée n'a-telle pas été libre du 14 au 22? 
M. l'avocat-général. — La date du mandat de dépôt suffit pour l'établir 

et bien certainement elle aurait pu s'échapper si elle avait voulu 

M. Marcoste. —- Je ne sais pas si j'ar besoin de dire que les vases 

contenant les objets à expertiser n'étaient pas cachetés. C'est un 

fait je crois désormais établi aux débats. M. le greffier m'a mon-

tré l'eslomac de Lafarge dans le tiroir de son bureau. Les bon 

teilles non cachetées étaient dans une salle voisine du greffe, sans 

cachet, sans cire et avec une simple é tiquelte. Je fis la réflexion 

que dans une affaire aussi grave c'était vraiment inconcevable 

que pour la plus petite succession du monde on n'omettait pas 

les scellés et qu'il était étonnant que des objets si importans ne 

fussent pas même cachetés. Le greffier me répondit : Nous man-

quions de tout au Clandier, nous étions d'ailleurs pressés de re 

venir, nous avons passé à un pays sffreux, n 
sou ffert. 

L'odeur de cadavre bouilli se lait de nouveau sentir dans la 
salle. 

L'audience est levée'àcinq heures et renvoyée à demam une 
heure 
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quelle importance il devait être de s'assurer le p'usprom
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pcssible de sa personne. Parvenu à peine à sa vingt-septif n!^^ 

montreront 2 
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née , Godard compte déjà sept ou huit condamnations^ un
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bre d'évasions à près égal. Condamné une première fois eu n* 1 ' 
en cinq années d'emprisonnement et cinq ans de survnl|

an
 ,' 

la suite d'un vol considérable commis avec une rare hardies^
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 * 

préjudice de la marquise de Loulé, soeur de Don Pédro^L h*"
1 

subit cette première peine dans son entier, et ne fut rendu ^ 

liberté que le 16 mars 1835. Quatre mois après, il comparai
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devant la justice pour un ncuveau vol, était condamné et na
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nait à s'évader en descendant l'escalier de la sixième charnh
Ve

* 

et en traversant la salle des Pas- Perdus. Arrêté bientôt pour d'^' 

très méfaits , il était le 5 janvier 1836 condamné de nouve»
3
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cinq années d'emprisonnement et cinq années de surveillan
11 3 

mais moins de trois mois après il s'évadait au moment cù o °V 
transférait de la prison de Gaillon à celle de Clairvaux. Le 5 ] -

6 

cembre de cette même année 1836, il était arrêté encore à 1>
6
' 

ris. Le 5 janvier suivant, tandis qu'il était déposé à la S.urio >" 

re pour attendre le moment de son jugement, il parvenait à ni 
cer un trou à la toiture et recouvrait sudacieusement la lijji [• 

par cette voie aérienne. Le 8 mars 1836, Godard, qui, s'il • » 

habile à s'échapper, ne semble pas l'être autant pour 'se sou 

traire à la vigilance de la police , était surpris en flagrant rit 
lit de vol dans le quartier St-Eustache. 

Enfermé provisoirement au violon du poste de garde mutiieina 

le attenant à l'église et qui forme le coin de la rue Traînée, il
 en

~ 

levait durant la nuit le pavé de sa prison, et, sans autre instrui 

ment que ses ongles et ses doigts, il creusait sous Ja porte uti 

ouverture assez large pour lui livrer passage et lui permettre 

fuir. Quelques jours plus tard, il se laissait encore surprendre en 

flagrant délit de vol dans le quartier du Petit Carreau, par le lo. 

cataire même dont il dévalisait l'appartement. Poursuivi vive ment 

par ce locataire, et se voyant sur le point d'être atteint, GodanJ 

arrivé à l'embranchement des rues Beauregard et Poissonnière' 

se retournait brusquement et frappait de trois coups de couteau 

celui qui s'était courageusement acharné à sa poursuite. De ce 

moment Godard, à ce qu'il paraîtrait quitta Paris, dont le sejiur 

était trop dangereux pour lui, mais ce ne fut toutefois que pou» 

aller continuer en province sa carrière de brigandage et de dégra-

dations. Arrêié dans le département de la Côte-d'Or, au moment 

cù il enlevait la caisse d'une maison de commerce, il se dout a 

pour éviter les peines de la récidive et cacher ses antécédens, là 

faux nom de Fournigault, et, sous ce faux nom, fut condamné à 6 

années d'emprisonnement. Des renseignemens parvenus à Pari? 

en faisant connaître cette ruse de Godard, mettaient la justice à 

même de lui demander compte de sa tentative de meurtre dans la 

rue du Petit Carreau. Toutes les mesures furent donc prise* pour 

qu'il fût transféré sûrement de Dijon dans les prisons de Paru-, une 

rnstruction eut lieu, et il allait paraître devant les assises, lorsque 

par la négligence ou l'imprévision d un employé du bureau des 

huissiers il parvint à s'évader, traversa la cour de la Sainte-Cha-

pelle, et s'enfonça dans les rues étroites de la Cité, où encore tût-

il été arrêté, car on s'était précipité sur sa trace, si, avec une tare 

préserce d'esprit, il n'eût intéressé les ouvriers rassemblés dans 

ce quartier, en leur disant qu'il était un pauvie père defamillej 

arrêté dans les derniers troubles, et qu'il ne cherchait à recouvrer 

sa I iberté que pour allerconsoler sa malheureuse femme et quatre 

petits enfans. 

Les ouvriers auxquels il répétait cette fable, non seulement ne 

s'opposèrent plus à sa fuite, mais dépistèrent même par un faux 

renseignement les gardes municipaux qui le poursuivaient. Go-

dard fut donc encore une fois libre, et la police dut meitre d'au-

tant plus dVmpressement à le rechercher, qu'à n'en pas douter il 

devait avoir bâte de commettre un nouveau crime peur se procu-

rer quelques ressources et quitter les vêîemens de la prison, 

avec lesquels il s'était évadé. 

Hier, à onze heures du soir, Godard a été an été dans un caba-

ret de la rue de l'Arbre-Sec, sans qu'il lui fût possible de faire au-

cuue tentative de résistance, bien que dans ses poches on ait trou-

vé un couteau poignard et un ciseau d'acier, instrument familier 

des voleurs e ff actionnaires. Au moment de son arrestation il avait 

déjà trouvé moyen de se vêtir d'habits bourgeois assez propres, 

et, par une sorte de bravade qui forme encore trait de caractère, 

il avait renvoyé par un commissionnaire à M. Lebel, directeur 

de la Corciergi-rie, un paquet contenant les vêtemens de la pri-

son qu'il portait lorsqu'il s'élait enfui en sortant du cabinet de 

M. le président Roussrgné. 

Go lard comparaîtra prochainement devant le jury. 

affreux, n u? avons beaucoup 

Si, ainsi que les experts l'cnt fait espérer, leur rapport est fait à 

l'audience du 14, nous le recevrons par estafette, et il sera publié 

aujourd'hui même dans un supplément qui paraîtra dans 
journée. 

la 

tre 

PUBLICATIONS LECiALEg. 

PAMS , 16 SEPTEMBRE. 

- Le nommé Godard , dont nous annoncions l'évasion dans rio 

numéro de jeudi dernier, vient d'être, par les soins de la po 

— Parmi les découvertes qui obtiennent chaque, jour l'approbation du pu-
blic, on doit mettre en tête les Parapluies-Ombrelles-Cazal, qui ne laissent 
rien à désirer au consommateur. Chez l'inventeur (seul honoré d'une mé-
daille), boulevard Montmartre, 10, en face la rue Vivienne. — Seul dépôt, 
rue Richelieu, n° 1 , en face le Théâtre-Français. 

Sociétés commerciales,. 
D'nne sentence arbitrale du 2 septembre (840, 

rendue entre : 
M. Jean-François RIQUIEZ, ancien négociant, 

demeurant à Paris, boulevard Beaumarchais, 2. 
et M. Louis-Antoine GRAVET, ancien négociant^ 
demeurant à Paris, rue Charonne, 89; 

Enregistré à Paris, le 11 septembre 1840, dé-
posée au greffe du Tribunal de commerce du dé-
partement de la Seine, le 3 septembre 1840 ren-
due exécutoire par ordonnance du même jour, 
de M. le président du même Tribunal, enregistré 
le 11 septembre 1840; 

Il appert, 
Que M. BREUILLARD, rue St-Antoine, 81, à 

Paris; 
A été nommé liquidateur à 1 effet de recouvrer 

les valeurs sociales non encore réalisées dépen-
dant de la société qui a existé entre lesdits sieurs 
Riquiez et Gravet, et auquel sont conférés tous 
les pouvoirs que la loi et l'usage accordent en pa-
reil cas. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 septembre courant, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieur LE COMTE fils, filateur de soie, pe-
tite rue deReuilly, 10, nomme M. Ouvré juge-
commissaire, et M. Hellet, rue St-Jacques, 55, 
syndic provisoire (N'° 1842 du gr.); 

f Des sienr et dame CARON, boulangers à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue des Couronnes, 24, 

nomme M. Lefebvre juge-commissaire, et M 
Stiegler, rue de Choiseul, 19, syndic provisoire 
(N° 1843 dugr.); 

Du sieur PRESTAT, coiffeur-parfumeur, place 
Saint-Antoine, 5, nomme M. Lefebvre juge-com-
commissaire, et M. Desloncliamps, rue de Cas-
tellane, 14, syndic provisoire (N° 1844 dugr.); 

Du sieur BLANCHON, tailleur, rue Traver-
sière-St-Honoré, 27, nomme M. Ouvré juge-com-
missaire, et M. Hellet, rue St-Jacques, t5, syn 
die provisoire (N° 1 845 du gr.); 

Du sieur JOYE, md de laines, rue Thévenot, 
15 bis, nomme M. Roussel juge-commissaire, et 
M. Flourens, rue de Valois, 8, syndic provisoire 
(N° 1846 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rendre au Tribunal d» 
commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve MARIE, mde de meubles, 
boulevard des Italiens, 23,1e 19 septembreà 12 
heures (N° 1841 du gr,)

; 

Du sieur JOYE, md de laines, rue Thévenot, 
15 bis, le 21 septembre à 2 heures (N° 1846 
du gr.)

; 

Du sieur ROULLET, md de rouennerics à La 
Chapelle-St-Denis, rue Jessaint, 25, le 22 sep-
tembre à 11 heures (N° 1837 du gr.); 

Du sieur GIRARD, fab. d'agrafes , passage de 

la Trinité, 48,1e 22 septembre à 11 heures 
1840 du gr.)

; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse-
mens de ces faillites n'étant pas connus , sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses , afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERTET, colporteur, rue d'Aligre, 
4, le 21 septembre à 3 heures (N° 1757 du gr.); 

Du sieur d'URTUBIE, imprimeur, boulevard 
Poissonnière, 4 ter, te 22 septembre à 10 heures 
(N° 1575 du gr.)

; 

Du sieur MERCIER, traiteur-logeur, rue de 
Ponthieu, 8, le 22 septembre à 3 heures (N° 
1763 du gr.)

; 

Pour être procédé , sous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieur et dame LAPLANC1IE, limonadiers, 
rue des rrancs-Bourgeois-St-Michel, 13, le 22 
septembre à 10 heures (N° 1423 du gr.); 

Du sieur SCIIOTTERS, tailleur, cité d'Or-

léans, 1, le 22 septembre à U 
du gr.); 

heures (N° 1543 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas, itre immédiatement consultés, tant sur 
les faits de la gestion que sur futilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 
créances , accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré, indicatif des sommes d récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DELISLE, restaurateur, avenue de 
a Porte-Maillot, 27, entre les mains de M. Pel-

ferin, rue Lepelletier, 16, syndics de la faillite 
(N« 1811 dugr.); 

Dn sieur EUSTACHE et de la dame veuve 
SORELLE, fab. de carreaux de terre cuite, rue 
des Fourneaux, 21, entre les mains de M. Bou-
lard, rue Vieille-du-Temple, 13, syndic de la 
faillite (N° 1805 ou gr.)

; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la loi 
du 58 mai 1838, «ra procédé à la vérification 
des créances, qui commencera immédiatement 
après l expiration de ce délai. 

Point d'assemblées le mercredi 16 septembre. 

DECES ET INHUMATIONS. 

Du 13 septembre. 

MIleDuglade, rue de Ponthien, 44.— M. B»3' 
suge, rue d'Anjou, 1. — Mme veuve Arnelio, 

rue St-Hyacinthe-St-Honoré, 7. — Mlle Moulin, 
rue Villedot, 11. - M. Jarlan de Malins, rue 
Beautre Mis, 17. — M. Stelen, cour du Dragon, 
10.— M. Roberton, rue du Bac. 105. —.Mme 
veuve Leclerc, rue des Grands-Augustins, 20.— 
M. Boucher, rue Notre-Dame-des-Champs, 8. 

BOURSE DU 15 SEPTEMBRE. 

A TERME. 1" 0. pl. ht. pl. bas 

& 0r0 comptant... 103 50 105 - ïoTÏO 
— Fin courant.,. 103 60 105 — 103 — 
3 OrO comptant... 71 50 72 90 71 50 

— Fin courant... 71 50 73 — 71 50 
R. de Nap. compt. 94 — 95 — 93 75 
— Fin courant,.. 94 — 95 — 93 50 

d« c. 

ioTiô 
104 8» 

72 40 

73 -

95-

95 -

Act.delaBanq. 2750 — 
Obi. de la Ville. 1175 — 
Caisse Laffltte. 1000 — 
— Dito 6030 — 
4 Canaux 1 1 90 — 
Caisse hypoth. 720 — 

St-Germain 
Vers, droite. 400 — 
— gauche. 252 50 

P. i la mer. 
—à Orléans. 430 — 

95 -

52 11* 
Empr. romain. 

, det. act. 

Esp. ! — diff. 
' — pass. 

, 3 0l0. 

Belglq. 5 0r0. 
1 Banq. 

Emp. piémont. fOCO 

3 OiO Portugal -r 
Haïti..

 415 Z 
Lots (Autriche) -, 

5 11» 

63 -

95 1 |2 

800 -

BRETON-

Enregistré à Paris, le 

F C 
Reçu un franc dix centimes 

septembre 1840. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS, 37. 

Pour légalisation de la signature A. CuïOT j 
le maire du 2° arrondissement , 



SUPPLÉMENT A LA GAZETTE SES TRIBUNAUX 
Du Mercredi 16 Septembre 1S4LO. 

Par estafette 
Nous suspendons noire liragepour faire connaître le résultat 

de l'expertise que nous recevons à l'instant. 

Audience du 14 septembre. 

■ * 

M. Orfila. — Nous venons rendre compte à la Cour des travaux 

auxquels nous nous sommes livrés. Toutes nos expériences ont 

été faites avec les réactifs qui avaient servi à MM. les experts 

nui avaient déjà opéré dans l'espèce. Toutefois nous avons em-

ployé une certaine quantité de nitrate de potasse que nous avions 

apportée de Paris et dont ces messieurs n'avaient pas cru devoir 

se servir. Ces mêmes expériences ont été faites en présence de 

huit membres de la commission au moins. 

» J'arrive maintenant au résultat de l'expertise; je vais diviser 

ce que j'ai à dire en quatre parties : 

1» Je démontrerai qu'il existe de l'arsenic dans le corps de La-

farge. ( Mouvement général de stupeur. L'accusée reste immo-

bile.) 
2° Que cet arsenic ne provient pas des reactifs avec lesquels 

nous avons opéré, ni de la terre qui entourait le cercueil. 

3° Que l'arsenic retiré par nous ne vient pas de cette portion 

arsenicale qui existe naturellement dans le corps de l'homme. 

4° Et enfin je ferai voir qu'il n'est pas impossible d'expliquer 

la diversité des résultats et des opinions dans les expertises qui 

ont été séparément faites quand on les compare à la nôtre. 

M. Orfila se livre à des développemens étendus sur ces quatre 

points du rapport. Il explique qu'il n'a trouvé l'arsenic qu'en opé-

rant sur la masse des matières organiques et surtout en carboni-

sant par l'acide nitrique la masse insoluble des chairs qui lui a 

donné douze fois plus d'arsenic à elle seule que les liquides ob-

tenus par l'ébullition. 

MM. Ollivier (d'Angers) et de Bussy déclarent se joindre à l'o-

pinion de M. Orfila. 

L'audience est levée à six heures et demie au milieu d'une nuit 

profonde rendue plus obscure encore par un orage qui vient d'é-

clater sur la ville. Pas une parole ne se fait entendre. La figure 

pâle de l'accusée ne manifeste aucune émotion extérieure. 

COUR DES PAIRS. 

AT TENTAT DE BOULOGNE. 

( Suite du rapport. 

Nous avons déjà fait remarquer, en parlant de labrochure de Lai-

ty, cette insoutenable opinion que « l'acquittement des accusés de 

» Strasbourg était une preuve de la sympathie de toute la population 

«pour la cause napoléonienne. » Louis Bonaparte pourrait bien avoir 

cette conviction : l'histoire ne nous apprend-elle pas que c'est la fai-

blesse de tous ceux qui ont joué le rôle de prétendans de se croire 

ardemment désirés par la nation au-devant [de laquelle ils s'avan-

cent, et qui, disent ils, n'attend que leur présence pour secouer le 

joug sous lequel ils la supposent opprimée? A entendre les compli-

ces dont Louis Bonaparte était entouré, la France était couverte de 

mécontens, que le grand nom de l'empereur aurait bientôt ralliés au-

tour de celui qui en était leplus digne représentant. L'empereur Na-

poléon, prisonnier à l'île d'Elbe, entouré de quelques braves seule-

ment qui servaient de cortège à sa vieille gloire, n'est-il pas arrivé 

à Paris sans tirer l'épée? Et pourquoi celui qui portait son nom, 

qui se présentait comme l'héritier de ses droits, n'aurait-il pas le 

même bonheur? 
Avons-nous besoin, messieurs, de dire tout ce qu'une telle com-

paraison a d'étrange et d'insoutenable? 
Revenons à la marche des faits et plaçons-les soigneusement dans 

l'ordre où ils se sont produits. 
Vers la fin de juillet, les conjurés étaient réunis à Londres ou aux 

environs. Ce fut à cette époque que se durent définitivement arrê-

ter la plan, les moyens d'attaque, le lieu du débarquement et la 

conduite ultérieure. Entre quelles personnes une délibération si 

capitale a-t-elle dû s'établir ? A qui Louis Bonaparte s'est-il plus 

particulièrement confié? Interrogé à ce sujet par M. le chancelier, 

il a persisté à déclarer qu'il n'avait fait de confidence positive à per-

sonne. Dans une occasion, cependant, où il lui était impossible de 

nier qu'il ne se fût plus ou moins ouvert à quelques-uns de ses ad-

hérens, voici comment il s'est exprimé : (1) 

« Je dois ajouter, parce qu'il ne faut pas compromettre des per-

sonnes innocentes, et de cela je vous donne ma parole d'honneur, 

que le colonel Vaudrey et M. Bacciocbi, dont les noms figurent dans 

la procédure, avaient refusé de marcher avec moi. o 
Par intérêt pour ceux qui l'ont suivi, dans l'intention d'adoucir 

leur sort et sans doute aussi par un sentiment naturel d'honneur et 

de délicatesse, Louis Bonaparte ne dit pas ici toute la vérité, et il 

en fournit lui-même la preuve, en ne plaçant sous la garantie de sa 

parole d'honneur que le colonel Vaudrey et le sieur Bacciochi. M. 

le chancelier lui en a fait l'observation, sans obtenir d'autre réponse 

que la confirmation de l'exception relative aux sieurs Vaudrey et 

Bacciochi. Tous ceux qui ont pris part à l'entreprise de Boulogne 

connaissaient sans doute ses intentions de renouveler un jour ses at-

taques sur la France, mais tous n'avaient pas été également infor-

més à l'avance du moment de l'exécution .• les domestiques, par 

exemple, il les faisait sans doute marcher sans avoir besoin de leur 

rien communiquer de ses desseins ; à d'autres, sur le dévoûment 

desquels il croyait pouvoir compter, il lui suffisait de dire: Faites 
eela, et ils le faisaient sans savoir jusqu'où cela pourrait les con-

duire (2). Mais il avait ceatainemeut des amis qui, avancés plus que 

les autres dans sa confiance, n'ignoraient rien de ce qu'il méditait, et 

n«.L8MiiJ*éWm/îOB seps/îi1 wi'm» ..U« 4«. .«. «A,™.; - ». -, 

capitaine Col-Puygellier : « Soyez des nôtres, et vous aurez tout ce 

que vous voudrez. » 

Vous savez comment furent accueillies ces propositions, et com-

V ment de son côté Louis Bonaparte répondit au noble langage du 

\^apitai e Col-Puygehier. Expulsé de la caserne une première fois, 

étîreveriant plus vivement à la charge sur cet officier, il répondit a 

l'honorable et courageuse résistance de celui-ci par un coup de 

pistolet , qui alla blesser un grenadier placé derrière ou à côté de 

lui ; joignant ainsi un crime contre les personnes à un crime contre 

la paix publique et contre l'existence du gouvernement. 

L'échec reçu à la caserne, qui aurait dû enfla ouvrir les yeux des 

conjurés, et qui en effet les amena, s'il faut croire la plupart d'en-

tre eux , à conseiller à leur chef de regagner son embarcation, ne 

fit qu'enflammer de nouveau l'ardeur de celui-ci. Perdant le secours 

de la force armée , il veut s'adresser à la population, il faut l'ar-

mer, et c'est à la ville haute qu'il croit en trouver les moyens. 

Là, comme à la caserne, comme ensuite à la colonne, se-; efforts 

sont impuissans, il est obligé de fuir; la mer e»t sa dernière res-

tait le numéro d'un régiment qui tenait garnison dans le voisinage 

du port de débarquement. 

Enfin, dans la supposition que la troupe attaquante prendrait pos-

session i\i Boulogne, des lieux environnans, et presque de la Fran-

ce entière sans coup férir, tout avait été disposé pour organiser 

immédiatement les régimens, la population, la forefl armée, et le 

gouvernement lui-même. Désordres en blanc, écrits à ' la main, 

désignaient ceux qui devaient être chargés de recevoir les objets in-

dispensables à l'armée, tels que chevaux, selles, brides, etc.; d'au-

tres concernaient le commandement des troupes, d'autres leur re-

crutement, d'autres enfin des mesures dy précaution. 

Voici la copie de quelques-uns de ces écrits, que nous ferons pré-

céder du plan de campagne, saisi , comme les autres pièces , dans le 

portefeuille du colonel Voisin. 

«Entrer,dans le port de V à marée mon'ante; débarquer 

hommes [et chevaux au moyen d'un pont volant; tur lequel on aura 

étendu des couvertures; s'emparer des douaniers, débarquer les 

bagages, aller droit à Wimille prendre des voitures. 

» Donner le mot d'ordre et de ralliement B et N Arrêter 

tout ce qu'on rencontrera en chemin, faisant accroire que, venant de 

Dunkerque pour une mission du gouvernement , on a été obligé de 

relâcher. 

» Marcher sur le châ eau; ayant ano avant garde commandée par 

Laborde, Bataille, aide-de-camp; Persigny, sergent-major, et six 

hommes, dont deux sapeurs et deux éclarreurs. 

» Parlementer avec le garde du château Choulem ; le château 

pris, y laisser deux hommes, dont l'un se tiendre en dedans et gar-

dera les clés; l'autre fera sentinelle en dehors. 

» Le capitaine DTIunin commandera l'arrière-gsr le, composéé da 

Conneau, sergent-major, et dix hommes. A son arrivée à la haute 

ville, il prendra les dispositions suivantes : 
« 1° Fermer la porte de Calais ; 2° s'établir militairement à la 

porte de l'Esplanade; 3° fermer la porte de Paris; 4°-poser une 

sentinelle sur la place d'A'mes, au point de repère des trois portes, 

pour être prévenu à temps de ce qui pourrait survenir. 

» Le corps principal s'emparera de 1 llôiel-de-Vil e où il y a 500 

fusils, et, chemin faisant, on enlèvera le poste de l'église Saint-

Nicolas, où se trouvent dix hommes et un officier; on se dirigera 

sur la caserne, et avant d'y pénétrer, des sentinelles seront pla-

cées sur toutes les issues, pour en interdire les approches. 

» Ces diverses opérations seront faites dans le plus profond si-

lence; mais, une fois la t oupe enlevée, on viendra s'établir à 
l'Hôtel-de-Ville; on fera sonner le tocsin, on répandra les procla-

mations, et on prendra les dispositions suivantes : 

» 1° S'emparer de la poste aux chevaux; 2° de la douane; 3° dn 

sous-préfet; 4° des caisses publiques; 5° du télégraphe. 

» La haute ville sera indiquée comme lieu de rassemblement. 

» MM. le colonel Laborde et le capitaine Desjardins s'occuperont 

chacun de la formation immédiate d'un bataillon de volontaires, 

qu'ih rassembleront sur la place d'arme devant l'Hôtel-de-Ville. 

A cet effet , ils nommeront des capitaines chargés de recruter 

chacun cent hommes. Ces capitaines nommeront leur sergent-ma-

jor, et les volontaires choisiront leurs sous-officiers, ainsi qu'un 

lieutenant. Ces compagnies de volontaires auront un effectif de 

cent hommes, compris un sergent- major , quatre sergens, un 

fourrier et huit caporaux. 

Aussitôt qu'une compagnie sera formée, on la conduira sur la 

place des Tintelleries, et on la fera monter sur les voitures. 

FONCTIONS DIVERSES . — Le sons-intendant Galvani se procurera 

les voitures ainsi que le pain, la viande cuite et l'eau-de-vie pour 

un jour. 
Orsi saisira les caisses publiques, se faisant accompagner d'hom-

mes du pays ; il s'emparera aussi du sous préfet. 

Le colonel Laborde , avec six hommes , s'emparera de la poste 

aux chevaux ; il y laissera une sentinelle et rejoindra la troupe. 

• Le colonel Nôbru réorganisera l'administration civile et militai-

re et la garde nationale. 
» M. Flandm choisira huit hommes pour aller en chaise de po6te 

détruire le télégraphe de Saint-Tricat. 
» Le colonel Montanban s'emparera du poste des douaniers et les 

rassemblera sur l'esplanade. U s'occupera de surveiller, en outre, 

la réunion de trente chariots attelés de quatre chevaux, et prendra 

de préférence les voitures de maréyeurs, qui peuvent contenir tren-

te personnes. Ces voitures stationneront aux Tintelleries. 

»M. le colonel Vaudrey réunira tous les anciens canonniers ; il fe-

rr atteler une pièce ou deux, mettant, à défant de caissons, ses mu-

nitions dans des voitures, ainsi que cinq bombes chargées, pour ser-

vir de pétards. Il dirigera la distribution des armes et tout ce qui 

concerne le service de l'artillerie. 
• Le colonel Parquin réunira tous les chevaux de selle; il en fera 

l'estimation, et les répartira entre les officiers de l'état-major et les 

volontaires achevai. 11 aura sous ses ordres M. Persigny. 

» Le capitaine de Querelles commandera le noyau de la compagnie 

des guides, qui sera porté à cinquante hommes. 

» Le lieutenant..... formera l'avaut-garde avecie42e . Cette avant-

garde sera commandée en chef par le capitaine Desjardins. 

» Le commandant Mésonan, chef d'état -major, enverra des cour-

riers à Calais, Dunkerque, Montreuil, Hesdin, munis d'ordres et de 

proclamations. » 

« À bord du City -Edimbourg, le 4 août 1840. 

» Monsieur, 
» Le prince Napoléon vous a désigné pour recevoir, évaluer et 

payer tous les chevaux de selle qui, conformément à sa proclama-

tion, seront présentés sur... 

» Ces chevaux devront être sellés et équipés, propres au service; 

et, après les avoir reçus, vous en ferez la répartition entre les offi 

ciers da l'état-major et les volontaires à cheval. 

» tous aurez sous vos ordres M. 

(1) Voiries proclamations distribuées à Boulogne. 

» Mon cher camara te, 

» Le prince Napoléon vous a désigné pour commander en chef 

l'artillerie ; il désire qu'aussitôt l'arrivée à 

vous fassiez atteler une ou deux pièces avec des chevaux de 

poste ou autres; à défaut de caissons on placerait sur des voitures 

qui seront parquées sur la place de la Trntellerie (ville haute): 

• Les munitions pour l'artillerie; 

» Quatre à cinq bombes chargées, pour servir de pétards, et l'ap-
11 a, an yaa luit £/ui i .jtt^o ^rnjyjlj au u . inoiiiiivnai, » -■ \J
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pas, a-t-il ajouté, s'il ne tenait pas plus au gouvernement actuel, qui l'a-

vait replacé, qu'à ses souvenirs de l'empire, s 

1IJ. Vorsrx (Jean-Baptiste), âgé de soixante ans, colonel de cavalerie en 

retraite, né à Dieppe, demeurant à ïarbes (Hautes-Pyrénées). 

Le colonel Voisin s'est embarqué à Margate, sur le bateau à vapeur le 

Cluiteau-d 'Edimbourg, quoiqu'il fut depuis peu de temps à Londres, 

où ses affaires et le plaisir l'avaient, dit-on, appelé; tout porte à croire 

qu'il était en rapport très direct et très intime avec Louis Bonaparte, qui 

l'honorait de son amitié. « Je savais, a-l-il dit dans son interrogatoire subi 

k Boulogne, que le prince, ne pouvant vivre dans l'exil, espérant trou-

ver de la sympathie, et voulant se faire tuer et mourir sur le sol fran-

çais, s'était déterminé à venir à Boulogne où je l'ai suivi, parce qu'il 

m'honorait de son amitié.... Il m'a proposé, ajoute-t-il dans sou second 

interrogatoire, de l'accompagner sans me dire où dallait, et ce n'est que 

pendant la traversée qu'il nous a fait part de ses projets et qu'il nous a 

lu ses proclamations. » 

Cette version est plus invraisemblable à l'égard du colonel Voisin que 

vis-à-vis d'aucu n autre de ses complices par qui elle est aussi invoquée. 

Les proclamations et l'ordre du jour imprimés à Londres portent son 

suite deux ou trois capitaines chargés de les former et commander ; ce» 

capitaines choisiront leur sergent-major, et les volontaires nommeront 

par acclamation leurs sous-officiers, un lieutenant et nn sous-lieutenant. 

» L'effectif, fixé à cent hommes, comprendra : 

» Un sergent-major, quatre sergens, huit caporaux. 

» Vous ferez dresser un contrôle nominatif, et à côté de chaque nom 

on marquera si celui qui le porte a déjà servi. 
» Aussitôt qu'une compagnie sera formée, elle sera conduite au châ-

teau pour y recevoir des armes, et on la fera de suite monter sur des 

voitures qu'on trouvera réunies sur la place des Tintelleries. 

»
r

Son Altesse appelle votre attention sur la nécessité d'opér«r fort vite, 

et vous recommande, en outre, de maintenir la plus exacte discipline 

parmi ceux placés sous votre commandement, le moindre désordre pou-

vant compromettre le succès de notre belle cause. 
» MM. le colonel Montauban et le commandant Desjardins ont une 

mission semblable à la vôtre. 
» NOTA . L'effectif général du bataillon est fixé à huit compagnies; la 

composition de son état- major sera l'objet de décisions ultérieures prises 

sur vos propositions. 
» La colonne ne s'arrêtera que quatre heures à Boulogne. Je vous le 

dis pour vous fixer sur le temps dont vous aurez à disposer. 
» Pour le prince et par son ordre. » 

» A bord du City-Edimbourg, le 4 août 1810. 

Monsieur Orsi, 
v Le prince Napoléon vous a désigné pour remplir les missions sui-

vantes : 
» 1° Vous arrêterez le sous-préfet et le donnerez en garde à la troupe, 

réunie à la haute ville. 
J> 2° Vous saisirez les diverses caisses publiques, vous faisant accom-

pagner, dans cette mission, d'hommes du pays qui vous seront indi-

qués. 
Au moment de remplir votre mission, vous demanderez au major 

général la troupe nécessaire pour vous assister. 
» Vous agirez avec vigueur et célérité, et vous vous rendrez ensuite 

au quartier général, à la haute ville. 
» Pour le prince et par son ordre. » 

Les écrits que l'on vient de lire pourvoyaient aux premières nécessités 

de l'invasion. Dans la pensée, nous ne savons pas s'il ne faudrait pas 

dire dans la conviction des conjurés, toutes les populations allaient ac-

courir au-devant de leur chef. Les anciens soldats de l'empire vien-

draient reprendre du service; les régimeus actuels déposeraient leurs 

armes; tout serait à réorganiser. Mais l'ordre une fois rétabli, dans cet 

élan et cet enthousiasme universels, il fallait s'occuper de l'établisse-

sement définitif. Ees conjurés, comme vous le voyez, n'oublient rien : 

des proclamations aux habitans du Pas-de-Calais, au peuple Français et 

à l'armée, avaient été préparées d'avance à Londres, au domicile de 

Louis Bonaparte, pour annoncer et motiver cette grande révolution , 

qu'un arrêté et un décret du nouveau chef étaient destinés à régulari-

ser. 
Tous ces actes, que l'instruction a le devoir de vous faire connaître,, 

devaient être répaudus et distribués à Boulogne et dans l'intérieur do 

la France aussitôt après le débarquement. 

Les voici : 
ORDRE DU JOUR. 

« Après avoir pris les ordres du prince Napoléon, 

» Le major général a fixé la position de MM. les officiers dont les 

noms suivent : 
» MM. Vaudrey, colonel d'artillerie, premier aide de samp du prince; 

» Voisin, colonel de cavalerie, aide-major général ; 

B Mésonant, commandant, chef d'état-major ; 
» Parquin, colonel, commandant la cavalerie à Pavant-garde ; 

» Laborde, lieutenant-colonel, commandant l'infanterie au centre; 

» Montauban, colonel, commandant les volontaires au centre; 

» Bacciochi, commandant à l'état-major; 

» Desjardins, chef de bataillon, à l'avant-garde; 

» Persigny, commandant les guides à cheval en tète de la colonne; 

» Conneau, chirurgien principal à l'état-major; 

» Bure, payeur général à l'état-major; 

» Lombard, lieutenant, près le colonel Laborde; 

s Bataille, idem à l'état-major; 

» Bachon, vaguemestre général; 

» D'Almbert, idem aux gardes à pied; 

» Ornano, idem à la cavalerie, à l'arrière-garde; 

» Dunin, capitaine à l'état-major; 

» Querelles, commandant les gardes à pied; 

» Orsi, lieutenantdes volontaires à cheval; 

» Forestier, lieutenant aux guides à pied; 

» Galvani, sous-intendant-militaire, vivres et convois; 

» Faure, idem, solde et hôpitaux. 

» MM. les officiers de toute arme qui ne sont pas nommés dans le 

présent ordre se tiendront près du prince, pour être employés selon 

l'urgence. 
» Le Major général, 

» Signé MONTHOLON. 

» Quartier général de Boulogne, le août 1840. » 

PROCLAMATrON DU PRrNCE I.Ol'IS-NAPOLÉON A L'ARMÉE. 

« Soldats ! 

» La France est faite pour commander, et elle obéit. Vous êtes l'élite 

du peuple, et on vous traite comme un vil troupeau. Vousêtes faits pour 

protégor l'honneur national, et c'est contre vos frères qu'on tourne vos 

armes. Ils voudraient, ceux qui vous gouvernent, avilir le noble métier 

du soldat ! Vous vous êtes indignés, et vous avez cherché ce qu'étaient 

devenues les aigles d'Arcole, d'Austerlitz, de Iéna. Ces aigles, les voilà, 

je vous les rapporte, reprenez-les ; avec elles vous aurez gloire, hon-

neur, fortune, et, ce qui est plus que tout cela, la reconnaissance et l'es-

time de vos concitoyens. 
» Soldats ! vos acclamations lorsque je me présentai à vous k Stras-

bourg ne sont pas sorties de ma mémoire. Je n'ai pas oublié les regrets 

que vous manifestiez sur ma défaite. 

» Entre vous et moi il y a des liens indissolubles ; nous avons les mê-

mes haines et les mêmes amours, les mêmes intérêts et les mêmes en-

nemis. 

« Soldats, la grande ombre de l'empereur Napoléon vous parle par ma 

voix. Hâtez vous, pendant qu'elle traverse l'Océan, de renvoyer les traî-

tres et les oppresseurs; montrez-lui, à son arrivée, que vous êtes les di-
cori] Cites,' pal lui coinrne [>dr itiS aunes. ' 1~" 

On voit, d'ailleurs, même en acceptant toute la déclaration de l'incul-

pé, qu'à partir de la veille du débarquement il avait connu les plans et 

les projets de Louis Bonaparte, et qu'au lieu de les combattre et de les 

décliner pour sa part, il les avait approuvés. Il lit plus, il accepta le 

rôle qui lui était réservé, et, revêtu de son uniforme qui se trouvait à 

bord, il consentit à marcher avec le prince, et à faire pour la surprise de 

Boulogne, pour la séduction de sa garnison et le renversement du gou-

vernement de la Franco, tout ce que son chef lui commandait. 

Il y a cela de remarquable que c'est Parquin qui, en entrant dans 

Boulogne, a fait les premières tentatives pour entraîner les soldats du 

. supérieur s'était dé-

taché paur proposer de suivre le détachement, ce qui fut refusé parjle 

sergent Morange; et cet officier supérieur c'était Parquin. Il en est con-

venu dans l'interrogatoire que lui a fait subir M. le chancelier : il a seu-

lement l'ait remarquer qu'il ne s'était pas arrêté, el qu'il s'était borné à 

demander si les hommes du poste suivraient le mouvement; mais celte 

assertion est contredite parle témoignage du sergent Morange, qui affir-

me que Parquin l'a menacé de le punir le lendemain s'il ne marchait 
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mensonge, d'usurpation et d'ignominie; car toutes les villes comme tous 
les hameaux ont à demander compte au gouvernement des intérêts par-
ticuliers qu'il a abandonnés, des intérêts généraux qu'il a trahis. 

» Voyez vos ports presque déserts ; voyez vos barques qui languissent 
sur la grève ; voyez votre population laborieuse qui n'a pas de quoi 
nourrir ses enfans, parce que le gouvernement n'a pas osé protéger son 
commerce, et écriez-vous avec nioi : Traîtres, disparaissez; l'esprit napo-
léonien, qui ne s'occupe que du bien du peuple, s'avance pour vous 
confondre. 

» Habitans du département du Pas-de-Calais! ne craignez point que 
les liens qui vous attachent à vos voisins d'outre-mer soient rompus. Les 
dépouilles mortelles de l'empereur et l'aigle impériale ne reviennent de 
l'exil qu'avec des sentimens d'amour et de réconciliation. Deux grands 
peuples sont faits pour s'entendre, et la glorieuse colonne qui s'avance 
fièrement sur le rivage, comme un souvenir de guerre, deviendra un 
monument expiatoire de toutes nos haines passées! 

« Ville de Boulogne ! que Napoléon aimait tant, vous allez être 
le premier anneau d'une chaîne qui réunira tous les peuples civili-
sés ; votre gloire sera impérissable, et la France votera des actions 

de grâces à ces hommes généreux qui, les premiers, ont salué de 
leurs acclamations notre drapeau d'Austerlitz. 

» Habitans de Boulogne ! venez à moi et ayez confiance dans la 
mission providentielle que m'a léguée le martyr de Sainte Hélène ! 
Du haut de la colonne de la grande armée, le génie de l'empereur 
veille sur nous et applaudit à no3 effort.»!, parce qu'ils n'ont qu'un 
but, le bonheur de la France ! 

» Signé NAPOLÉON. 
» Le général MONTHOLON , faisant fonctions de 

major- général; 
» Le colonel Voisin , faisant fonctions d'aide-

major général; 
» Le commandant MÉSONAN , chef d'état- ma-

jor. » 

PROCLAMATION DU PRINCE LOUrS-N APOLÉON AU PEUPLE FRANÇAIS. 

« Français! 

» Les cendres de l'empereur ne reviendront que dans une France ré-
générée! Les mânes du grand homme ne doivent pas être souillées par 
d'impurs et d'hypocrites hommages. Il faut que la gloire et la liberté 
soient debout à côté du cercueil de Napoléon! Il faut que les traîtres à 
la patrie aient disparu! 

s Banni de mon pays, si j'étais seul malheureux, je ne me plaindrais 
pas; mais la gloire et l'honneur du pays sont exilés comme moi; Fran-
çais, nous rentrerons ensemble! Aujourd'hui, comme il y a trois ans, je 
viens me dévouer à la cause populaire. Si un hasard me fit échouer à 
Strasbourg, le jury alsacien m'a prouvé que je ne m'étais pas trompé! 

» Qu'ont-ils l'ait ceux qui vous gouvernent pour avoir des dioits à 
votre amour? Ils vous ont promis la paix, et ils ont amené la guerre ci-
vile et la guerre désastreuse d'Afrique; ils vous ont promis la diminu-
tion des impôts, et tout l'orque vous possédez n'assouvirait pas leur avi-
dité. Ils vous ont promis une administration intègre, et ils ne régnent 
que par la corruption; ils vous ont promis la liberté, et ils ne protègent 
que privilèges et abus; ils s'opposent à toute réforme; ils n'enfantent 
qu'arbitraire et anarchie; ils ont promis la stabilité, et depuis dix ans 
ils n'ont rien établi. Enfin, ils ont promis qu'ils défendraient avec con-
science notre honneur, nos droits, nos intérêts, et ils ont partout vendu 
notre honneur, abandonné nos droits, trahi nos intérêts! Il est temps 

que tant d'iniquités aient leur terme; il est temps d'aller leur demander 
ce qu'ils ont fait de cette France si grande, si généreuse, si unanime de 
1830! 

» Agriculteurs, ils vous ont laissé pendant la paix de plus forts impôts 
que ceux que Napoléon, prélevait pendant la guerre. 

» Industriels et commerçans, vos intérêts sont sacrifiés aux exigences 
étrangères ; on emploie à corrompre l'argent dont l'empereur se servait 
pour encourager vos efforts et vous enrichir. 

' » Enfin vous ton tes, classes laborieuses et pauvres, qui êtes en France 
le refuge de tous les sentimens nobles, souvenez-vous que c'est parmi 
vous que Napoléon choisissait ses lieutenans, ses maréchaux, ses minis-
tres, ses princes, ses amis. Appuyez-moi de votre concours, et montrons 
au monde que ni vous ni moi n'avons dégénéré. 

» J'espérais comme vous que sans révolution nous pourrions corriger 
les mauvaises in fluenees du pouvoir ; mais aujourd'hui plus d'espoir : 
depuis dix ans on a changé dix fois de ministère ; on changerait dix fois 
encore que les maux et les misères de la patrie seraient toujours les 
mêmes. 

» Lorsqu'on a l'honneur d'être à la tête d'un peuple comme le peuple 
français, il y a un moyen infaillible de faire de grandes choses, c'est 
de le vouloir. 

» Il n'y a en France aujourd'hui que violence d'un côté, que licence 
de l'autre ; je veux rétablir l'ordre et la liberté. Je veux, en m'entourant 
de toutes les sommités du pays sans exception, et en m'appuyant uni-
quement sur la volonté et les intérêts des masses, fonder un édifice iné-
branlable. 

» Je veux donner à la France des alliances véritables, une paix solide, 
et non la jeter dans les hasards d'une guerre générale. 

» Français! je vois devant moi l'avenir brillant de la patrie. Je sens 
derrière moi l'ombre de l'empereur qui me pousse en avant ; je n e m'ar-
rêterai que lorsque j'aurai repris l'épée d'Austerlitz, remis les aigles sur 
nos drapeaux et le peuple dans ses droits. 

» Vive la France! Signé NAPOLÉON. 

J Boulogne, le 1810. 

DÉCRET. 

Ï Le prince Napoléon, au nom du peuple français, décrète ce qui suit : 
» La dynastie des Bourbons d'Orléans à cessé de régner. 

» Le peuple français est rentré dans ses droits. Les troupes sont déliées 
du serment de fidélité. La Chambre des pairs et la Chambre des députés 
sont dissoutes. 

Un congrès national sera convoqué dès l'arrivée du prince Napoléon 
à Paris. 

» M. TIUERS , président du conseil, est nommé à Paris président du gou-
vernement provisoire. 

» Le maréchal CLAUSEL est nommé commandant en chef des troupes 
rassemblées à Paris. 

» Le général PAJOL conserve le commandement délai' 6 division mi-
litaire. 

» Tous les chefs de corps qui ne se conformeront pas sur-le-champ à 
ces ordres, seront remplacés. 

» Tous les officiers, sous-officiers et soldats qui montreront énergique-
ment leur sympathie pour la cause nationale, seront récompensés d'une 
manière éclatante au nom de la patrie. 

» Dieu protège la France! 

» Signé NAPOLÉON. 

» Boulogne, le 1840. 

Nous croyons devoir interrompre ces citations pour mettre sous les 
yeux de la Cour l'interpellation que M. le chancelier a adressée à Louis 
Bonaparte, au sujet de la pièce intitulée : Décret, et la réponse à cette 
question 

« D. Maintenant, je dois vous demander comment l'honneur dont 
vous parliez tout-à-l'heure, a pu vous permettre, dans la pièce inti-
tulée : Décret, do vous emparer des noms qui y figurent. Est-ce qu'il 
vous appartenait de faire un tel usage de ces noms sans l'aveu des per-
sonnes qui les portent? — li. En cas de réussite, je croyais qu'il eût été 
très important d'avoir tout de suite à offrir les noms des personnes que 
l'opinion publique aurait désignées pour se mettre à la tète des affai-
res. » 

Nous reprenons maintenant la transcription du dernier document. 
ARRÊTÉ. 

« Le prince Napoléon , au nom du peuple français, arrête ce qui 
suit : 

» M. est nommé sous-préfet de la ville de Boulogne ; il 
présidera le conseil municipal, et réunira dans ses mains, jusqu'à 
nouvel ordre , les pouvoirs civils et militaires. 

» Les transactions commerciales ne seront point entravée?. 
» Les étrangers jouiront delà plus grande protection. 

v Les propriétés seront respectées ; l'ordre et la discipline seront 
rigoureusement maintenus. Tout ce qui sera requis pour l'armée ex-
péditionnaire sera payé argent comptant par le payeur général. 

» Ceux qui tenteraient de semer la division daos la ville ou dans 
les troupes seront jugés militairement. 

» Les gardes nationaux et auires citoyens qui, embrasés de l'a-
mour de la patrie, désireraient faire partie de l'expédition comme 
vo'on aires, se présenteront sur le champ à l'esplanade pour y être 
armés et organisés. 

» Chaque compagnie rie volontaires nommera ses officiers, sous-
officiers, jusqu'au grade de capitaine inclusivement. La solde sera 
ainsi réglée : 

» Indemnité une fois payée, 5 francs. 
» Solde journadère, 1 fr. et une ration de pa ; n. 
» Les différens grades recevront une augmentation de solde. 
» Les anciens caronniers des armées déterre et de mer ?e réu-

niront à l'Hôtel-de Vrlle pour être organisés parle colonel d'artille-
rie Vaudrey. 

Tous les chevaux de selle sont mis en réquisition ; leurs proprié-
taires les amèneront, scellés et bridés, sur la place des Tintelle-
ries à précises, pour y être estimés et payés comptant par le 
lieutenant Bachon. Les cavaliers volontaires se présenteront au 
même endroit sous les ordres du colonel Parquin. 

» Cmqnacte i hario's sont mis on réquisition pour le transport des 

troupes , ils seront attelés de quatre chevaux et munis de foin, paille 
et avoine pour deux jours ; ces voitures seront payées à raison de 
10 francs par cheval par jour, et réunies de suite sur la place des 
Tintelleries. 

Tous les douaniers se réuniront sur-le-champ à l'hôtel- de-
vi le. 

» Les gendarmes se réuniront aussi à l'hôtel-de-ville avee leurs 
chevaux , qui leur seront payés. 

» Signé NAPOLEON. 
Par ordre du prince : 

« Le général MONTHOLON , faisant fonctions de major général. 
» Le colonel VOISIN , faisant fonctions d'aide- major général. 
» Le comte MÉSONAN , chef d'état-major. 

» Boulogne, le 1840. 

U ne iestait plus qu'à s'embarquer et à faire voile vers la France! 
Tout était prêt le 3 août dernier. Un bateau à vapeu., le CHATEAU-

D'EDIMBOURG , avait été loué à la compagnie commerciale de Lon-
dres, par l'intermédiaire d'un courtier nommé Rapallo, italien d'o-
iigine et naturalisé anglais: rien n'adonné lieu de croire que, ni la 
compagnie, ni le capitaine, ci l'équipage, eussent aucune connais-
srnee de la coupable destination qui lui était réservée. Le capitaine, 
et tous les hommes du bord, arrêtés au premier moment de l'in-
surrection et de l'atterdat, ont donc été mis en liberté par la com-
mission de douze membres instituée par votre arrêt du 18 août 
dernier. 

Dès le 3, tous les bagages avaient été chargés sur le bateau. 
Deux voitures et neuf chevaux en faisaient partie. Les hommes 
qui devaient composer l'escorte du prince, avaient été divisés par 
petits pelotons et embarqués en des lieux divers , afin de ne pas 
trop attirer l'attention. Les uns sont partis de Londres, les autres 
de Graveseud où se trouva un pilote français, destiné à diriger le 
bâtiment lorsqu'il approcherait des côtes. Ce pilote a disparu. Les 
derniers embarqués furent pris à Margate ; c'est de là que l'expé-
dition se dirigea sur Wimereux, à sept kilomètres environ de Bou-
logne, le mercredi 5 août. Comme les conjurés ne voulaient pas 
arriver de jour, le bateau louvoya très longtemps; des témoins ont 
déclaré l'avoir aperçu de Boulogne dès la veille. 

Mars le temps ne fut pas perdu sur le bâtiment : on l'employa à 
faire apporter et à revêtir les uniformes, chacun suivant son grade; 
à distribuer les armes, à lire les proclamations, les ordonnances et 
arrêtés; à distribuer de l'argent : car nous avons omis déranger 
parmi les objets embarqués environ 400,000 francs en billets de ban-
que d'Angleterre, en or et en argent, appartenant à Louis Bonapar-
te, et provenant, Euivant sa déclaration, de la vente d'une partie 
des valeurs qu'il a recueillies dans l'héritage de sa mère. Cet argent 
était sans doute destiné à satisfaire aux premiers besoins des conju-
rés, mais il devait aussi être répandu à l'appui, des proclamations. 
C'était un moyen d'entraînement qui se recommandait de lui même. 

Le matin du 6 août, vers les deux heures, le débarquement 
commençât. La côte de Wimereux ne permettant pas au bateau 
d'approcher de terre, il fallut se servir du canot. Les hommes n'ar-

rivèrent que par e.-couades , et les premiers faillirent être 
victimes de leur empressement. Si un poste de douaniers, qui ac-
couut , ne s'était pas laissé tromper par l'uniforme, le numéro des 
boutons et le récit d'un événement de mer qui forçait les conju-
rés à prendre terre, ils pouvaient devenir prisonniers; mais, ap ès 
le débarquement de toute la troupe, ce furent les douaniers qui 

durent, à leur tour, céder à la force. O i les amena avec le cortège, 
mais fans pouvoir les corrompre; ils restèrent fidèles, malgré l'of-
fre d'une pension de 1,200 fr. que Louis Bonaparte fit faire à leur 
chef. 

Cet accueil, qui n'était guère en rapport avec l'enthousiasme uni-
versel auquel s'attendaient les conjurés, fut suivi d'une décep-
tion encore plus sensible. Les intrigues liées et suivies en France 
dans les deux dernières années leur avaient persuada qu'ils 
pourraient compter sur le zèle et l'activité d'un grand nom-
bre de partisans. Plusieurs émissaires , entre autres les in-
inculpés Forestier et Bataille, avaient prÎ3 les devans et apporté, 
dans les jours précédens, à Bou'ogne même la nouvel e du débar-
quement. Ils étaient de leur personne sur la plage au moment où 
il s'opérait; mais ils s'y trouvèrent à peu près seuls : ni soldats ni 
ctoyens ne les avaient accompagnés. Tous les efforts de la conjura-
tion n'avaient abouti qu'à séduire un jeune lieutenant du 42e , l'in-
culpé Aladenize, que /exaltation de ses idées rendait facile à trom-
per. C'est trop, sans doute : en regrette que cette tache unique à la 
yérité, ait pu être faite à la fidélité fi bien éprouvée de l'armée. 
Mais la contagion n'était pas à craindre, et les conjurés, en ne trou-
vant sur le port de Wimereux. avec Forestier et Bataille, que le 
lieutenant Aladenize, ne purent se rassurer que par la confiance 
qu'ils avaient dans son influence sur les deux cempagnies de son ré 
giment en garnison à Boulogne. Vous allez voir combien, sur ce point' 
ils étaient encore dans l'erreur. 

La troupe, conduite par Louis Bonaparte, se range autour du drapeau 
tricolore, surmonté d'un aigle, et rappelant par des inscriptions les 
grandes victoires de l'empereur. C'était l'inculpé Lombard qui le portait. 
Elle se met en marche et arrive sans nouvel incident dans la ville de 
Boulogne, rue d'Alton, où se trouvait un petit poste du 42

E
. Trompé par-

les épaulettes et les uniformes, ce poste avait pris les armes. Le com-
mandant Parquin se détache et lui propose de suivre le mouvement. Son 
chef, le sergent Morange, lui répond sans hésiter qu'il ne marchera que 

sur un ordre du commandant de la place. Les conjurés passent outre. 
C'est à la caserne qu'ils croient triompher. Ils y arrivent à cinq heures 
du matin. Le lieutenant Aladenize les y avait précédés. Déjà il faisait 

battre le rappel. Les soldats prenaient les armes; ils se mettaient en ba-
taille, surpris par les cris de vive l'empereur! consternés par la nou-
velle inattendue que Louis-Philippe a cessé de régner. A Paris, leur 
crie-t-on, à Paris ! Des proclamations imprimées leur sont jetées, et l'ar-
gent est distribué à pleines mains; le prince se fait reconnaître; il prodi-

gue les promesses, les avancemeris , les récompenses; tous les sergens 
sont nommés capitaines, tous les soldats sont décorés. 

Une faisaient cependant les officiers pendant que leurs soldats étaient 
ainsi livrés aux plus dangereuses suggestions? Il n'y avait pas malheu-
reusement de logement pour eux à la caserne ; le lieutenant lîagon seul 

y demeurait. Aussitôt informé et n'ayant pas assez de confiance dans ,son 
influence personnelle sur l'esprit des soldats, il avait couru au olus vite 

chez le capitaine Col-I'uygellier. Le sous-lieutenant de Maussion venait 
derencontrer les conjurés, et avait refusé de les suivre malgré l'insis-
tauce du prince lui-même. 

11 s'était aussi rendu chez le capitaine ; celui-ci volait aussitôt 
caserne. Un grenadier portant le numéro du 40

E
 veut l'arrêter il n^ 'a 

en disant que ceji'est pas le 40
E

 qui fait la police. 11 arrive a ^
Car,e 

pas de la porte, obstruée plutôt que gardée par les nouveau-v 1
Ue

s 
homme portant l'uniforme et les insignes de chef de bataillon" v I

S
' ^5 

et s'écrie : « Capitaine, le prince Louis est ici ; soyez des ■
 1

 ' 
fortune est faite. ic est faite. » Le capitaine lui répond en mettant le ^

 Y(v 

manifestant vivement, par ses gestes et ses paroles ]
a
 A i * '» 

à sa troupe. Il est saisi de toutes parts : nlimi^n,,, °' ll tkin 

lui 
tre 
main, et mari 

d'arriver à sa troupe 

s'emparent de son bras armé; il pousse et résiste de 
débarrasser des obstacles et arriver à ses soldats. Avant d'v 

tout en continuant ses valeureux efforts, il essaie d'éclairer les »~
n

-
r
'

ei 

parts : plusieurs 

tous côtés
 pour 

ion 
Personne, 

eux-mêmes. « On vous trompe, disait-il ; apprenez ou'on v 
x_.v.:_ _ c. ..„:..„„» i : . j_ . xr- i »ous j

 «"'jurés 
trahir. » Sa voix est étouffée par les cris de : « Vive le prince L ^'

t<J
 * 

Où est-il donc? » s'écrie-t-il à son tour. Alors se présente à lui n h
18

'"""" 
d'une petite taille, blond et paraissant avoir trente ans couv

 me 

chapeau, oortant des épaulettes d'officier supérieur et un'erael T ^' Un 

dit : « Capitaine, me voilà, je suis le prince Louis ; soyez des nôt " '
U

' 
vous aurez tout ce que vous voudrez. » Le capitaine l'iutc"?'

08
'

ct 

« Prince Louis ou non, je ne vous connais pas; je ne vois en voi"'
0
''

1
'?

1 : 

conspirateur... Qu'on évacue la caserne. »
 ,s

 lu'un 

Tout en s'exprimant ainsi, M. Col-Puygellier continuait seseff 
tenir à ses soldats, il veut au moins essayer de =>°

rtS
' *

l|e 

n fain 

pouvant parve 
essayer de s'en 

entendre: « Eh bien ! assassinez-moi, ou je ferai 111011* devoir » s
 <al

!'
e 

parvient alors à Aladenize, qui accourt, et, le couvrant ri„' „_ a , voix 
le couvrant de ses br

as 
le capitaine, je ré™ T 

de ses jours. » Cette action mente d'être ici consignée; elle fait 

s'écrie énergiquement : « Ne tirez pas, respectez k 

V 'egfetter que ce jeune officier n'ait pas montré dans cette affaire au tant de 
pour la religion du serment que d'humanité et d'attachement

 n

res
P

ect 

camarades. P0Ur ses 

Cette bruyante et vive altercation attire enfin l'attention des d 
compagnies du 4?

E
. Les sous-officîers accourent à la voix de leur h

X 

ils l'aident à se dégager des mains des conjurés qui font un mouvempf 

arrière. M. le capitaine Puygellier d'une voix forte, s'écrie • « O " 
trompe, vive le Roi ! » Mais l'ennemi rentre à rangs serrés' Loui fc! 
naparte en tète. M. le capitaine Puygellier se porte vivement à SA 

contre, lui signifie de se retirer, ajoute qu'il va employer la fore
 fen

" 
pour toute réponse, lorsqu'il est tourné vers sa troupe, *il entend 
tonation d'un pistolet que Louis Bonaparte tenait à la main et dont 1 
balle va frapper un de ses grenadiers à la figure. 

Soit que les conjurés aient été alors bien convaincus de lr ferme i 
lution du capitaine d'employer la force dont il disposait, soit que le 1^°" 

de pistolet attribué d'abord au hasard, à un accident, à un mouvem°
U

't 

involontaire, plutôt qu'à la préméditation, eût changé leurs dispositio 
ce coup de feu devint le signal de leur retraite de la caserne. Ils l'effif' 
tuèrent en ordre, sans être poursuivis, mais sans renoncer encore àlei°" 
projet. Après avoir échoué auprès de la garnison, ils osèrent compter sur 
la population dont ils croyaient si follement avoir toutes les sympathies 
Les habitans de Boulogne ont fait raison de cette absurde illusion 

C'est vers la haute ville que marchent les conjurés, semant dès nro-

clamations et de l'argent, au cri de : vive l'empereur! Louis Bonaparte 
veut s'emparer du châtean et y prendre des armes pour les distribuera 
la population. Le sous-préfet, prévenu à temps, marche à leur rencontre 
et, au nom du Roi, leur intime l'ordre de se séparer. Lombard lui répond 
par un coup de l'aigle qui surmontait le drapeau (1). Ils continuent 
leur marche, un instant interrompue, vers la haute ville. Les portes en 

avaient été fermées par les ordres du sous-préfet et du commandant de la 
place. Les conjurés essaient de les enfoncer. Doux haches sont inutile-
ment dirigées contre cette clôture. Il faut renoncer à cette autre partie 
du plan, et il ne reste pins aux conjurés qu'à fuir, qu'à regagner leur 
embarcation ; mais, soit que, dans leur délire, ils gardent encore quel-
que espérance d'entraîner la population, soit que la confusiou et le dé-
sespoir les égarent, soit qu'ils cherchent une mort que ce lieu aurait la 
puissanée d'anoblir, ils marchent à la colonne élevée sur le rivage à k 
gloire de la grande armée. 

La distance est parcourue sans obstacle. Arrivés au pied de la colon-
ne, les conjurés veulent constater leur prise de possession par la planta, 
tion du drapeau sur le sommet. Celui qui le porte, Lombard, pénètre 
dans l'intérieur et se met en devoir d'en gravir les degrés, les* autres 
font des dispositions pour se défendre contre la force publique, qu'ils 
voient arriver de toutes parts. En effet, le capitaine Col-Puygellier avait 
fait battre la générale, distribué des cartouches, et mis sa troupe à la 
poursuite des rebelles. Le sous-préfet, le maire, les adjoints, le colonel 
et les principaux officiers de la garde nationale avaient rivalisé de zèle 
pour réunir les citoyens, qu'une ardeur égale avait rapidement amenés 
sous le drapeau de l'ordre public, de la liberté et des lois. Tous se dis-
putaient le premier rang pour affronter les coups des conjurés (2). 

Mais ceux-ci, à la vue de cet accord dans la défense, entre la troupe 
et la population, n'avaient pas tardé à se débander. Ils laissèrent Lombard 
dans la colonne, où deux citoyens de Boulogne le firent prisonnier, et 
ils s'enfuirent les uns vers le rivage, où ils essayèrent de regagner le ba-
teau qui les avait portés, les autres vers la villo ou dans les campagnes. 

Les premiers, parmi lesquels étaient Louis Bonaparte, le colonel Voi-
sin, Faure, Mésonan, Persigny, d'Ilunin, parvinrent à entrer dans un 

canot qu'ils s'efforcèrent de pousser au large. Ils ne voulurent pas s'ar-

rêter sur l'ordre qui leur en fut donné : on tira sureux quelques coups 
de fusil qui blessèrent le colonel Voisin et tuèrent le sieur Faure. Le 
mouvement qui s'opéra alors dans le canot le fit chavirer. D'Hunin se 
noya. Les autres se mirent en devoir de gagner à la nage le paquebot, 
mais le commandant du port, Pollet, qui avait été dépêché pour le sai-
sir, les ayant aperçu, les retirade l'eau et les fit prisonniers. Presque 
lous ceux qui s'étaient sauvés dans les rues de la ville ou dans les cam-

pagnes éprouvèrent le même sort. Au total on arrêta cinquante-sept per-
sonnes, non compris le capitaine et l'équipage du bateau le Chdleau-
d''Edimbourg, qui depuis ont été mis eu liberté, comme nous l 'avons 
dit plus haut. 

C'est ici le lieu de rendre publiquement et solennellement à toute la 
population de Boulogne-sur-Mer, à ses magistrats, à la garde nationale, 

à ses chefs, comme à ceux de sa garnison , la justice qui leur est due. 
Dans cette circonssance, personne n'a failli et personne n'a hésité dans 
l'accomplissement du devoir. Aucun n'a mesuré le danger, tous ont 

bravement payé de leur personne. Gloire et honneur à la fois à ces ci-
toyens dévoués , dans les efforts desquels toute la France s'est reconnue. 
Eclatante preuve de l'attachement du pays au gouvernement et a la 
dynastie de 1850. La France ne se laissera jamais imposer un gouver-
nement par la violence, la révolte et la trahison ; elle veut maintenir 
ce qu'elle a elle-même établi, el nul n'aura la puissance de la contrain-
dre à se désavouer. 

Il ire suffisait pas que l'exécution do l'attentat eût été empêchée, il fal-
lait encore que ses auteurs fussent placés sous la main de la justice: le 
gouvernement a rempli ce devoir en les déférant à la Cour des pairs, si 
bien placée pour reconnaître avec une pleine indépendance l'existence et 
la nature des faits qui leur sont imputés, pour err apprécier impartiale 

ment les conséquences et leur attribuer, dans une juste mesure, le degré 
de culpabilité qui en peut ressortir. 

Nous allons maintenant, par une scrupuleuse analyse de l'instruction 

1 laquelle nous nous sommes livrés, et qui a été conduite ivec toute la 
célérité que comportait le soin religieux qui doit être apporté en de telles 
affaires; nous allons, dis-je, essayer, Messieurs, de vous donnée une idée 

exacte de la part que chacun eles inculpés est présumé avoir prisa l'at\ 
tentât dont vous devez connaître. 

Mais, avant d'entrer dans ces détails, vos précédens nousiinposeiitle 

devoir d'appeler l'attention de la Cour sur sa compétence. Il serait inuwj 
le d'exposé*, môme brièvement, toutes les charges de l'instruction; « 
vous deviez plus tard vous dessaisir. • 

Les principes vous sont familiers. Ils sont écrits dans la Charte et 
dans les nombreux arrêts déjà rendus par la Cour. 

L'article 28 de la Charte porte: « que la Chambre des pairs conn*» 
des ciiines de liante trahison el des attentats à la sûreté de l'Etal qui se-
ront définis par la loi. » 

Ainsi donc, tant qu'une loi spéciale n'aura pas défini les crimes de 

(1) Déposition du sous-préfet. 

(2) Déposition du sous-pr«f»t. 
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h' -on et les attentats à la sûreté de l'Etet, ils rentrerons tous , d'une 
ff*".. générale, dans les attributions de la Chambre des pairs, dont 
niann. -

teuce n
'aura de limite que dans la prudence du gouvernement 

k'Masaisit, et > e" définitive, dans l'appréciation que la Cour en fait 
T" ^

 0
iie-même. A cet égard, vos précédens ont posé des priucipes, 

'""t'fondé une jurisprudence qui offrent à l'Etat et aux citoyens les ga-

ranties les plus rassurantes. 

Dans l'esprit de, la Charte, Ishsute juridiction do la Chambre des 

:
.
ie

,t constituée pour opposer une digue aux graves commotions 
u ;l peuvent naître de certains attentats dont les dangers s'accrois-

1 1, „
r
 ia combinaison de la nature des fait» qui les constituent, 

(.i et H . , e„u„ „.', * A- A.. v.,.t 

sa vie, qu'il passe prison-

us 

l nombre de ces faits, des lieux où ris sont passés, du but que 
auteurs se sont proposé, et entin des personnes qui y ont pris 

et Vlu rang que ces personnes tiennent dans l'état. 
y a pas de raison pour 

action à laquelle elle 

r
,art. de la position 

O ■and toutes ces circonstances manquent, il r 
ilever à l'autorité judiciaire ordinaire une 

Cr'L_. r.':i.n.Anl 

la gravité des 
voudrions pou-

snffit parfaitement 
Mais quand, au contraire, elles se rencontrent plus ou moins com-

n
utem'ent, et surtout quand elles viennent toutes à se réunir, il y a 

évidemment lieu de recourir au pouvoir qui a été institué en vue 
de situations parfaitement analogues à celles qui se produisent. Ne 
parierez vous pas, messieurs, que tel est le cas qui résu te du 
compte que nous venons de vous rendre? 

La gravité des faits, leur nombre, leur longue préméditation, la 
persévérance de ceux qui les ont préparés et accomplis, le but qu'ils 
ga proposaient, le nom dont ii s se sont couverts, la situation dequel-
aui'S -unes des personnes que l'instruction a mises en état de pré-
vention, le rarg militaire qui a appartenu, qui même, pour certains 
d'en re'eux, appa' tenaient encore, au moment de l'attentat, à plu-
sieurs de cuxquiy auraient participé, les prétentions de leur chef 
q i 'ii n'a jamais désavouées, môme après la sévère leçon qu'il venait 
de i « e: voir, tout nous semble concourir à exiger votre haute inter-
vention et nous serions tentés de dire qu'il faudrait rayer de la 
Chatte l'article 28, dont la sage prévoyance est cependant incontesta-
ble, i vous ne deviez pas retenir, pour les juger, les faits eomom-
més i Boulogne dans la j ornée du 6 août dernier. 

Ii nous reste maintenant à retracer les preuves du crime et les 
cha gesqui pèsent sur chacun des inculpés; cette tâche ne peut être 
ni longue, ni difficile après les détails dans lesquels nous sommes 
déjà entrés. 

C 't3,t au moment môme de la consommation du crime que ses au-
teurs ont été arrêtés, ils ont été surpris les armes à la main, provo-
quant les troupes a la trahison et à la défection par la violence, par 
la séduction d'un grand nom, par des promesses, des distributions 
d'argent. Des proclamations invitaient la population elle-même à la 
révolte en même temps que des décrets et des arrêtés prononçaient 
la dô- finance de la famille royale. Détruisant d'un mainte pouvoir 
légitime., de l'autre les conjures organisaient l'usurpation A ce dou-
ble fa il joignez "tes aveux constans, uniformes, persévérans do plu-
Heurs d'entre eux; la manifestation précise de leurs intentions, de 
leurs regrets d'avoir échoué par suite de l'attitude ferme et décidée 
de la population, de l'armée et de l'administration; et vous aurez 
la réiHvôn de toutes les preuves exigées oour l'établissement d'un 

fait. 
Le crime est donc constant. Vous avez sous les yeux ce que l'on 

a coutume d'appeler le corps du délit. Nous n'avons maintenant qu'à 
chercher la part que chacune des personnes y s lira prise. Cette ana 
lyse des charges individuelles cornp'étera le travail auquel nous 
avons dû nous livrer. 

I, CHARLES-LOIUS-NAPOLÉON BONAPARTE C.haries-Louis-Napoléon 
Bonaparte est le créateur et l'âme de l'attentat : c'est loi qui devait 
principalement en profiter, puisque, après avoir renversé le pou-
voir royal, il devait naturellement se mettre à sa place. Un désin-
téressement sincère, une véritable grandeur d'âme auraient motivé, 
suivant lui, son agression patriotique. « Touché des souffrances du 
peuple, il se serait dévoué pour le soustraire à la tyrannie d'un 
gouvernement qui corrompait sa gloire et sacrifiait ses intérêts ma-
tériels à do mesquines préoccupations. Après le snecès, il aurait 
laissé à ia nation le choix de son gouvernement !... (1) » 

N'est-rl pas permis de croire que cette prétendue modération, ce 
feint respect pour ie vœu populaire n'étaient qu'un adro.t moyen 
découvrir ses folles prétentions? N'en donne t il pas 'ui-méme la 
preuve en se p ésentant au nom du peuplé français, et en déclarant, 
au même nom, que ia dynastie des Bourbons d'Orléans avait cessé 
de régner, que ia chambre des pairs et la chambre des députés 
étaient dissoutes? Celte usurpation n'en annonçait-elle pas d'autres? 
Aï;rè* avair i-^nversA nt* sprjjît-il nna nvit pu Ar 'mt. de véôfiifîer ? 
Ornano débarqua avec tous les autres conjurés à Wimereux, et 

marcha comme eux vers Boulogne. Il coopéra suivant sa position 
et son rang à tout co qui se fit à la caserne, à la haute ville et à la 
colonne. Il ne se retira que lorsque la présence de la force armée 
eut prouvé l'inutilité de la résistance. U crut trouver uo abri dans 
une cabane de hois.où les recherches de l'autorité allèrent bientôt 
J
e
 découvrir. Ii fut donc, comme les autres, arrêté en flagrant dé-

XVI. FORESTIER (Jean-Bapiiste-Théodore), âgé de 25 ans, né à 
Saint-Gérault-le-Puy, domicilié à Paris. 

Forestier est prévenu, comme plusieurs de ceux dont nous vous 
avons déjà euretenus, d'avoir préparé l'attentat de Boulogne par 
ses liaisons avec Persigny, par la distribution dans les casernes des 
brochures composées pour y disposer l'opinion publique, par l'em-
bauchage des militaires sur lesquels il a pu exercer ou faire exer-
cer quelque influence, et d avoir coopéré à sa consommation en 
accueillant les conjur és à leur descente du bateau à Wimereux, et 
lis accompagnant dans leur tr ajet à Boulogne jusqu'à leur arresta-
tion. 

La prévention appuie toutes ces asseyions de la manière sui-
vante : 

1° Les relations avec Persigny, dans le but commun de faciliter 
le retour et rétablissement de Louis Bonaparte, sont de notoriété 
publique : elles résultent notamment du service que Forestier au-
rart rendu à Persigny en allant demander pour lui un passe-port 
qu'il lui aurait errsurte confié. Forestier est poursuivi judiciaire-
ment pour Ce fait, qu'il a avoué. U ne cache que le nom de la per-
sonne à laquelle il aurait rendu ce service. On verra bientôt que 
Forestier est fréquemment réduit à attribuer à des anonymes des 
•aits qni appartiennent à ses complices. 

2° La distribution des brochures bonapartistes dans les casernes 
est attestée par le propre frère de Forestier, qu'il avait coutume 
d'employer pour ses menées politiques. Voici sa déposition : Mon 
frère m'a dit qu'il était chargé par l'éditeur de cet ouvrage (des 
LETTRES OE LONDRES) de le faire distribuer dans les casernes. Je 
lui fis observer que, dans la position où il était vis-à-vis do la jus-
tice, cela pourrait le compromettre davantage, et je l'invrtai à se 
borner à le faire distribuer aux officiers, parce que ce serait plus 
facile et moins compromettant. Je vis en conséquence le sieur 
Begnault, distributeur, rue J. J. -Rousseau, qui se chargea de cette 
distribution. » 

3° La même déposition, confirmée par une sorte d'aveu de l'in-
culpé, donne des détails circonstanciés sur les embauchages aux-
quels il se livrait vis-à -vis d'anciens militaires, engagés par lui com-
me domestiques au service de maîtres domiciliés à Londres. Nous 
ne la transcrivons pas, parce que sa substance va se retrouver tout 
à l'heure dans ia bouche de l'inculpé lui mémo. 

4° C'est Forestier qui a acheté les uniformes de soldats embar-
qués sur le paquebot. L'instruction avait fait d'abord d'inutiles ef-
forts pour savoir d'où provenaient les habits ; mais un témoin nom-
mé Legrand, marchand fripier à la rotonde du Temple, a reconnu 
Forestier pour les lui avoir vendus, et Foiestier en est convenu 

source, et c'est des flots, qui menac 
nier au château de Boulogne. 

Nous n'avons rien à dire pour faire ressortir 
charges quipèsmt sur ie principal mcu.pô. Nous 
voir mettre en regard de ces faits quelques circonstances qui les 
atténueraient au moins en partie, mats il as nous en a indique au-
cune, et, lorsque M. le chancelier lui a demandé comment r: n avait 
pas compris, a^rès ia tentatrve de Strasbourg, que l'honneur lui 
défendait de rien euireprendre contre le gouvernement qui avait 
usé enve s lui de tant de clémence, il s'e.4 contenté ds dire qu il 
répondrait devant ia Chambre des pairs. Louis Bonaparte ne s est 
écarté de cette réserve que pour détruire l'impression fâcheuse 
qu'aurait pu laisser dans les esprits un fait grave, que l'instruction 
met à sa charge, edui du coup de pistolet dirigé contre le capi-
taine Col-Puygellier, si l'on supposait qu'il l'eût tiré à dessein. 
«Comme tout dépendait, a-t-il dit, dans l'un de ses interroga-
toires, de la tentative faite sur les deux compagnies, voyant mon 
entreprise échouer, je fus pris d'une sorte de désespoir; et, 
comme je ne cacherai jamais rien, je pris un pistolet, comme dans 
l'intention ds me défaire du capitaine, et avant que je voulusse ti-
rer, le coup partit et atteignit un grenadier, à ce que ]'at appris 
plus tard. » Nous ajouterons qu'il a témoigné à plusieurs reprises, 
durant le cours de l'instruction, un vif intérêt pour le grenadier 

blessé. 

II. MONTHOLON (Charles-Trisfanl, comte de Lée, âgé de 58 ans, 
maréchal lie camp en disponibilité, né à Paris, demeurant pré-

sentement en Angleterre. 

Le général comte de Montholon était à Londres depuis le mois 
d'avîii dernier; son séjour en Angleterre peut également être attri-
bué ou à l'état de ses affaires personnelles , ou à ses liaisons avec les 
conjurés ; il y voyait fréquemment la prince Louis , et avait , de son 
aveu, des raonorts journaliers avec lui. Leur intimité , qu'explique 
d'ailleurs le séjour du général à Sainte Hélène , pendant la captivité 
de l'empereur Napoléon, ne permet guère de supposer que Louis 
Bonaparte se soit tenu à son égard dans une sorte de réserve et ne 
lui ait pas fait à l'avance connaître tous ses plana : c'est cependant 
ce que le comte de Montholon assure. A cette observation que lui 
adresse M. le chancelror : « l! est impossible que Louis Bonaparte ne 
se soit pas beaucoup ouvert à vous de ses projets, » il répond : « Oui, 
beaucoup, mais pas de celui de Boulogne. Jo l'ignorais complète-
ment ; je" pourrais même ajouter qu'il a mis beaucoup de soin à me 
ie cacher. 

» Le prince cherchait toute espèce de moyen de rentrer en 
France à mafir armée, et de reprendre la couronne de France. Je 
m'efforçais de le détourner de ses projets, et c'est parce qu'il sa-
vait que mon opinion était contraire, qu'il s'est caché de moi au. 
dernier moment et non-seulement de moi, mais encore de son oncle 
Ii nous a trompés l'un et l'autre. Je suis convaincu que si le comte 
Surviiliers n'avait pas eu son accident, et s'il était resté à 
Londres, le prince Louis n'eût pas débarqué en France, Il faut 
même que, le dimanche ou le lundi, le prince ait reçu de France 
quelques nouvelles qui l'aient décidé, car je me refuse à croire 
qu'il m'ait trompé à ce point. J'ajoute que le prince avait toujours 
dit au comte de Surviiliers que ses droits à lui ne pouvaient ja 
mais venir qu'après ceux de son oncle Joseph et après ceux de son 

père l'ancien roi de Hollande. » 
Il n'est pas aisé de concilier cette réponse avec la conduite du 

comte de Montholon. N'a-t il pas, sur l'invitation du prince, con-
senti à s'embarquer à Londres pour Margate, et de là sur le bateau 
à vapeur le Château- d' Eàm bourg, pour descendre ensuite avec lui 
et sa troupe arméei sar la côte de Boulogne? Le soin d'emporter 
avec lui son habit d'uniforme ne prouve-t-il pas l'entière connais-
sance des projets du prince et ia résoiutioa de les appuyer ? 

A cette induction, le comte de Montholon objecte que ce n'était 
pas oour Boulogne qu'il (.'était embarqué, mais pour Oste ride; que 
son habit avait été placé dans le bateiu à vapeur, non par lui, mais 
par Louis Bonaparte, chez lequsl il l'avait laissé pour s'en revêtir à 
un bal par souscription. 

» Dans cette hvpothèse, lui a dit M. le chancelier, qu'adrez-vous 
faire à Ostendo?'— R. Le prince m'avait prié ds voir une per-
sonne qui devait me donner des renseiguemens , et de lui trans-

mettre ces renseignemens. 
» D. Quelle était cette personne? —IL Je ne la connais pas; elle 

devait venir mo trouver. Le piince m'ava t prié de rester un jour 
à Oatende-, et si l'on ne venait pas me trouver dan* cette vrite, de 

r ester un jour à Gand. 

» D. Si ce que vous dites là était la vérité, pourquoi vous seriez-vous 
caché après l'événement ? — R. Je me suis caché parce que j'ai pris part 
à l'affaire, par le fait, par le résultat des événemens-

nom et sa signature, au moins présumée. ~— - ---- - . .. ■ , 
désigné comme colonel de cavalerie, aide-major gênerai; dans leapWt 

Dans l'ordre du jour, il est 
; les p 
et il a tui-matîons, sa signature vient après celle du gênerai Montholon 

môme avoué que, pendant la traversé le prince en avait; dppe lec 
ture. Ces pièces, que la Cour connaît déjà, et d'autres que nouTaBona 
indiquer, ne permettent paa de douter que le colonel ne ut rastrut 
ôngtemps d'avance de l'attaque projetée sur a ville de Boulogne Joua 
ous souvenez du plan de campagne très détaille, contenait toud Ce 

à faire depuis l'entrée à Wimereux j usqu'à 1 entiei e reeis-

a été blessé 

Boulogne, adressées : 1» au commandant Desjardins, 2° au capitaine 
D'Hunin, 5= su lieutenant-colonel Laborde; 4° a l'inculpe Ors , 5 a 
Flandin. Voisin a déclaré au juge d'instruction de Boulogne : « Une ces 

» lettres étaient écrites de sa main et pour l'exécution des pUffl*-«» 
» prince, » ainsi que deux autres lettres de service restées en blanc et 
ci-dessus transcrites. De pareils actes excluent l'idée qu avant le départ 
du paquebot Voisin ignorât- sa destination. Cependant il a déclare_ au 
juge d'instruction de Boulogne que ces lettres avaient ete écrites a nor d 
du paquebot; « qu'il n'avait copié le plan de campagne que sur un 
» brouillon qui lui avait été donné par le prince Napoléon pendant la 

» traversée. . , . , ■ 
Que si l'on admettait que le colonel Voisin ignorait les projets du prin-

ce avant le départ du bateau à vapeur, on serait encore autorise a con-
clure de ses aveux, de ses déclarations, comme de ses écrits, qu il a au 
moins, pendant la traversée, accepté la proposition de s associer au pian 
de Louis Bonaparte, pour pénétrer en France, surprendre la ville ae 
Boulogne, provoquer et entraîner la défection de la garnison, et par son 
aide arriver au renversement du gouvernement. Dans l'exécution, le co-
lonel Voisin n'a reculé devan t aucune des conséquences de sa situation. 
Il a revêtu son uniforme, qui avait été aussi porté à bord. Apres le oe-
barquement, il a marché sur Boulogne, et a assisté à toutes les scènes ne 
la caserne. Après en être parti, il a suivi le prince dans toute sa maircl 
subséquente et dans sa retraite jusque dans le canot, ou 
par les coups de feu tirés sur cette embarcation. 

IV. MÉSONAN (LE DUFF DE) Séverin-Louis, âgé de cinquante-sept ans, 
chef d'escadron d'état-major en retraite, né à Qurmper (Finistère), de-

meurant à Paris. 

L'incident dont nous avons précédemment entretenu la Cour, relative-
ment à cet ancien chef d'escadron, a déjà fait connaître la double situa-
tion dans laquelle il se trouvait placé. L'un des agens les plus actifs de 
Louis Bonaparte, il s'était employé par tous les moyens à sa disposition 
pour lui créer des partisans. Par ses voyages dans les départemens, et 
surtout dans le nord; par les documens que l'instruction s'est procures; 
par le caractère et le grade des personnes auxquelles il s'adressait, on 
peut juger de l'audace de ses provocations. Mésonan, suivant la préven-
tion, s'était déjà rendu bien coupable avant sa participation à l'attentat de 
Boulogne; mais les deux crimes qui peuvent lui être imputées se con-
fondent en définitive dans le dernier, puisque la tentative d'embau-
chage n'avait été commise que pour arriver à la consommation de 1 at-

tentat. . , 
La preuve de la tentative d'embauchage, niée d'abord par 1 inculpe 

Mésonan, est écrite dans la déposition du maréchal-de-camp Magnan. De-
vant une déclaration aussi formelle, la dénégation s'est peu à peu éva-
nouie, et c'est presque un aveu que Mésonan a laissé échapper. 

Quant à sa participation à la tentative de Boulogne, elle est attestée 
parles mêmes faits qui ont. servi à appuyer les charges que la préven-
tion fait peser sur ses complices. Mésonan l'avait senti au premier mo-
ment de son arrestation, car il s'était boruô à répondre au juge d'ins-
truction ces mots décisifs : « Les faits sont patents ; je ne veux et ne dois 
entrer dans aucuns détails. » Il a persévéré devant M. le chancelier dans 

celte appréciation de sa conduite. 
Invité de déclarer s'il n'était pas débarqué en compagnie de Louis 

Bonaparte, pour renverser le gouvernement établi, il répondait encore : 
« C'est évident; je ne nie pas la lumière; les faits sont là : j'étais chef 

d'état-major du prince. » 
« D. Avez-vous bien compris, ajoute M. le chancelier, tous les résultats 

de votre entreprise? — R. Sans doute : on ne s'engage pas dans une af-
faire de cette gravité sans en avoir calculé d'avance toutes les consé-
quences; autrement, on ne serait qu'un étourdi » 

Et, en répondant à une autre question, il ajoute : «■ Dans tout cela, 
j'ai agi par désintéressement et par patriotisme. L'entreprise du prince 
n'eût pas été aussi insensée si on avait attendu que les circonstances de-

vinssent plus favorables à sa cause. » 
Après de tels aveux, qu'est-il besoin d'ajouter que Mésonan a suivi 

travaillait au journal dit le Capiiole; il avait fait le voyage de Lon-
dres, d'abord pour des affaires industrielles, et ensuite surtout pour 
voir le prince (1); il était encore dans la capitale de l'Angleterre a la 

D. Il est parfaitement établi par l'instruction que le lieutenant AJa=-Lj*
n
 ^mllet ou le i" du mois d'août, lorsqu'ilreçut l'ordre d'aller 

(t) La partie du rapport quo reçoivent aujourd'hui dans un supplé-
ment nos abonnés des départemens doit immédiatement précô-

denize, qui a joué un si grand rôle dans l'affaire, est venu à Boulogne 
sur l'invitation de Bataille, anquel vous-même avez apporté la veille l'or-
dre de le faire venir. — B. Je nie positivement cela. J'ignorais rhême 
l'existence de la personne dont vous venez de me parler. 

» D. Qui est-ce qui vous avuit dit à Londres d'aller à l'hôtel des 
Bains pour y voir Bataille? — B. Ce sont des personnes de connais-
sance qui m'ont engagé à aller à l'hôtel des Bains, parce que c'est un 
des bons hôtels, et parce que peut-être j'y .trouverais une personne de 
connaissance. 

D. Quelles sont les personnes qui vous ont engagé à descendre à l'hô-
tel des Bains? — R. Je ne pourrais les nommer. Ce qui prouve que je 
n'avais pas d'ordre pour Boulogne, c'est que, si à Londres au moment 
dé mon départ on ne m'avait pas dit que le paquebot de Calais était 
parti, je serais allé à Calais. 

» D. Mais de Calais vous seriez venu à Boulogne? — R. C'est vrai, 
mais alors la journée aurait été passée. 

» D. Combien de fois avez-vous vu Louis Bonaparte à Londres? — R. 
Une seule fois, et par circonstance. Etant allé chez le prince voir une 
personne de ma connaissanoe , le prince s'est trouvé là, et on m'a pré-
senté à lui. 

» N'est-ce pas Persigny que vous alliez voir? — R. Je ne puis nom--
mer la personne. 

» Vous avez dit tout à l'heure que vous vous étiez caché à cau-
se de la part que vous aviez prise à l'affaire. Quelle a été cette part? 
— R. Le jour même de mon arrivée à Boulogne je voulais en re-
partir; mais, ayant été malade à la mer, et étant encore très souffrant, 
je remis mon départ au lendemain. Pendant la nuit, vers deux heures, 
une personne que je ne pourrais reconnaître, et qui était peut-être un 
des domestiques de l'hôtel, vint me dire qu'on m'attendait pour aller 
promener sur le bord delà mer. Comme je n'avais rien à faire en atten-
dant mon départ, j'acceptai la promenade. Nous allâmes à trois ou qua-
tre le long de la côte, du côté où le prince a débarqué. Là nous rencon-
trâmes des douaniers qui nous dirent qu'un détachement du 40e , ve-
nant de Dunkerque et allant en Afrique, avait débarqué, parce qu'une 
des roues du bâtiment qui les transportait s'était brisée. Nous nous 
avançâmes, et je vis plusieurs fois un canot venir à terre et débarquer 
quelques personnes. A chaque fois je reconnus quelqu'un des domesti-
ques que j 'avais envoyés à Londres et qui me saluèrent. Je vis aussi le 
prince, en grand uniforme; il était dans le dernier canot : je causai avec 
lur et quelques-unes des personnes qui l'accompagnaient et que j'avais 
vues chez lur. 

» La troupe se mit£n marche, escortée par les douaniers, je ne sais 
trop dans quelle intentiou. Arrivé près de la colonne, on me demanda si 
je ne voudrais pas revêtir un uniforme : je dis que je n'en avais pas on 

m'en proposa un; j'hésitai assez longtemps et je finis par le revêtir mais 
je n'étais porteur d'aucune arme. Je dois dire que le principal motif qui 
me porta à revêtir cet uniforme ce fut un motif d'honneur Voyant que 
ces braves gens que j'avais envoyés à Londres pour servir line dame ou 
d'autres personnes, et qui semblaient croire que je les attendais sur le 
rivage, étaient compromis, je crus qu'un motif d'honneur m'obligeait à 
partager leur sort Après cela, j'aurais peut-être résisté davantage, je 
dois en conveurr, sr je n'avais eu de la propension pour le prince et 
pour ses opinions; mais, à dire le vrai, je crois que, dans toutes les hy-

Boulogne. « J'ai reçu du prince, a-t-il répondu à M. le chancelier l'or-
dre de me rendre à Boulogne : j'ai obéi à cet ordre. Je savais, comme 
beaucoup de personnes le savent, que le prince nourrissait l'espoir de 
renverser le gouvernement, et je ne savais rien de plus. » 

Mais ce que Bataille ne pouvait pas ignorer, c'était le but dé son 
voyage En donnant l'ordre d'aller à Boulogne, Louis Bonaparte dut dire 
ce qu'il attendait de celui qu'il y envoyait ; et la piéventîon est autori-
sée a conclure que Bataille n'était à Boulogne que pour donner avis de 
l'entreprise à ceux qui avaieut promis de l'appuyer. 

Si en faisant partir Bataille pour Boulogne avec une mission qui con-

cernai évidemment l'attentat projeté, Louis Bonaparte ne lui avait pas 
fait connaître précisément le jour où il se proposait de le consommer 
cest que peut-être en ce moment il ne le savait pas lui-même; mais 
lorsqu'il 'eut fixe, son premier soin fut de l'en instruire. Bâtai le en 
convient 2) : « Etant a Boulogne, a-t-il encore déclaré dans son interro-
gatoire, j ai reçu de Londres l'avis que le prince devait débarquer à Wi-
mereux. » Par qui cet avis lui fut-il porté? par Forestier. Celui-ci le 
me. Bâtarde 1 a me a son tour; mais leurs dénégations à l'un et à l'an 
tre ne sont guère conçues de manière à entraîner la conviction de ceux 
auxquels elles s'adressent L'avis apporté de Londres contenait autre 
chose que la nouvelle du débarquement, et, en effet, Bataille est con-
venu « que la veille de l'événement une personne était venue le trouver 
a 1 hôtel ou il demeurait, pour lui communiquer un ordre du prince 
pour le lieutenant Aladenize, et c'est cette personne qui fit porter l'or-
dre, ou plutôt 1 ordre fut envoyé conjointement pour nous deux » 

Il n'importe de savoir par qui cet ordre fut apporté à Aladenize que 
relativement a Forestier; car, pour Bataille, cela est indifférent, attendu 
son aveu;, mais sa déclaration vient àla charge da Forestier, et c'est oour 
cela que nous sommes dans la nécessité de nous y arrêter. 

M. le chancelier demande à Bataille: « Par qui la lettre adressée à 
Aladenize a-t-elle ete portée £ — R. Je ne saurais le dire d'une manière 
précise. ' c 

» Avez-vous lu l'ordre dont vous parlez ? — R. Oui, je l'ai lu 
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 ne puis pas m'expliquer à cet 

» D. Etait-ce le colonel Vaudrey qui avait apporté cet ordre ' R 
Non, Monsieur. ' 

» D. Etait-ce M. Bacciochi ? — B. Non, Monsieur. 

» D. Qui était-ce enfin ? — B. Je ne pourrais vous le dire- mais il ne 
vous sera pas difficile de le savoir, car cette personne est descendue à 
1 hôtel des Bains, ou je demeurais. 

» D. Connaissez-vous un sieur Flandin? — R. J'
a

i
 vu a

 Londres un 
monsieur portant ce nom. u" 

i Le sieur Flandin n'est-il pas venu à Londres la veille ou l'avant-
veille? — R. Je l'ignore complètement. 

« Connaissez-vo.us un sieur Forestier? — R. J>
a

; entendu narler 
de lur, mars je ne puis m'expliquer en ce qui le concerne »

P 

Comparez cette dernière réponse avec ce les oui concernent Vau-
drey, Baccoch, et quelques autres encore^s gnale l'interroga 
tolre. Dans celles-ci, dénégation absolue : ce né«sont pYs"Six Si 

(11 Interrogatoire du 21 août. 

(2) Interrogatoire du 21 août. 



pas avec les conjurés ; menace à laquelle Morafige répondit que « alors il 
serait puni pour avoir fait son devoir. » 

On est fondé à croire qu'arrivé devant la ceserne, Charles Parquin n'a 

pas tenu une autre conduite, et que, placé sous le commandement de 

celni auquel seul il obéissait, il a secondé de tout son pouvoir ses ef-
forts pour onlever les deux compagnies du 42

e
. 

Interrogé par M. le chancelier sur sa conduite à ce moment, Parquin 

a répondu : «. J'étais auprès du prince, je n'ai aueune explication adon-

ner la dessus. » Tel est, au reste, le système auqnel il s'est constam-

ment attaché dans le cours de l'instruction. La Cour en jugera par l'ex-
trait qui suit de l'un de ses interrogatoires : 

o D. Vous avez été arrêté à Boulogne le 6 août, faisant partie d'une 

Lande armée, conduite par Louis Bonaparte, et qui, d'après son propre 

aveu, était destinée à renverser le gouvernement établi en France par la 

constitution ? — R. J'étais auprès du prince Napoléon, dont je suis l'aide-
de-camp. 

» D. Vous étiez près de lui, avec l'intention de renverser le gouverne-

ment ? — R. Je n'ai aucune explication à donner là-dessus. » 

VI. BOCFFET DE MONT.VUBAN (Hippolyte-François-Athale-Sébastien), âgé de 

47 ans, se disant général des volontaires parisiens de 4830 à 1851, par 

décision administrative du 15 décembre 1830, né à Verneuil (Eure), 
demeurant à Bichemond-Green, près Londres. 

Bouffet de Montauban est russi l'un de ceux que le paquebot le Châ-

ieau-d'Edimbourg avait débarqués à Wimereux, après qu'il s'était re-

vêtu de l'uniforme de général. Il marcha comme les autres sur Boulogne 

et assista aux violentes scènes de la caserne. Il se rendit avec eux à la 

porte de la ville haute, à la colonne, et de là chercha à s'enfuir et à s'é-

chapper lorsqu'il jugea l'affaire manquée. Il fut arrêté par le lieutenant 

de la gendarmerie, et immédiatement interrogé par le procureur du Roi 
de Boulogne. 

p- Ses réponses furent en harmonie avec les faits qui venaient d'être con-

statés à la vue de toute la population de la ville, il dit : « Je suis venu 

en France avec le prince dans l'intention de changer la forme du gou-

vernement établi, mais non de le proclamer empereur des Français sans 
l'assentiment de la nation. » 

M. le procureur du Roi lui demande si, quand il s'est embarqué, il 
connaissait les intentions du prince. 

Il répond : « Non ; dimanche dernier (1), en dînant chez le prince, il 

m'a dit qu'il avait l'intention d'opérer un débarquement en France et 

me demanda si je voufais l'accompagner. Je lui répondis que j'étais à 
lui à la vie à la mort. » 

Comme l'inculpé a paru vouloir modifier, devant M. le chancelier, ses 

précédentes déclarations, il est juste de rappeler les termes mêmes de 
son interrogatoire. 

« J'étais à Richemond lorsque, la veille de l'embarquement, je reçus 

une invitation de venir déjeûner chez le prince ; c'était le lundi 13. Le 

prince me demanda si je voulais l'accompagner dans une petite excursion 

qu'il allait faire. Je lui dis: Mon prince, vous savez que jesuis à vous à la 

vie et à la mort, » et je lui demandai ce dont il s'agissait; il me dit : 

« Vous le saurez plus tard. » Le prince me donna l'ordre de revenir le 

lendemain et d'amener avec moi mon domestique français, ce qne je fis. 

Nous mon tâmes dans une calèche avec le prince et deux autres person-

nes, MM.Bachon et Faure. La voiture nous conduisit à Gravesend. Arri-

vés là, nous nous embarquâmes à bord de la City-d'Edimburgh; et, 

ayant rencontré le colonel Laborde sur le bâtiment, je lui demandai s'il 

savait où nous allions; il me dit : « Nous allons, je crois, à Ostende ou à 
Hambourg. » 

» J'affirme sur l'honneur que je ne savais pas où j'allais. « Après cela, 

quand j'ai vu ce qui se passait, j'ai bien vu qu'il s'agissait de renverser 

le gouvernement; c'est positif. Mais si le prince ne m'avait ditque la popu-

lation et l'armée nous attendaient et que nous arriverions à Paris sans 

tirer un coup de fusil, je n'aurais pas fait la faute de quitter un établis-

sement que j'ai en Angleterre et qui est en pleine prospérité, pour ve-

nir me faire mettre en prison ici. Mais, partout où le prince m'aurait 

dit d'aller, je l'aurais suivi, parce que je lui suis tout dévoué, et parce 
qu'il ne m'appartenait pas de discuter. » 

En admettant cette dernière explication de la conduite de Bouffet-

Montauban, il restera toujours établi qu'il savait bien qu'il s'agissait 

d'une attaque contre le gouvernement de France, et que c'est dans ce 
but qu'il s'est embarqué. 

VIL LABORDE (Etienne), âgé de 58 ans, lieutenant-colonel en retraite, né 

à Carcassonne (Aude), demeurant à Paris. 

Les charges que l'instruction a fournies cpntre les précédens inculpés 

ne s'appliquent encore au lieutenant-colonol Laborde. Comme eux, il 

était à Londres, tenu par Louis Bonaparte en disposition de partir pour 

son expédition de France. Louis Bonaparte avait usé de son nom dans 

son ordre du jour pour y accoler le titre de commandant de l'infanterie 

au centre, et l'avait fait embarquer sur le bateau à vapeur le Château-

d'Edimbourg, comme engagé dans son entreprise. Son habit de lieute-

nant-colonel était à bord ; il s'en revêtit, débarqua à Wimereux, m archa 

à Boulogne, et fit avec le même zèle, la même ardeur, la même cons-

tance de volonté, ce que nous avons reproché aux autres accusés; comme 
eux, il fut arrêté en flagrant délit. 

Le lieutenant-colonel Laborde fait valoir les mômes excuses que les 

autres inculpés. Il se défend d'être allé à Londres pour y rejoindre Louis 

Bonaparte. Il n'a fait que deux voyages en Angleterre, avant lesquels 

il ne le connaissait pas. Le premier s'est borné à quelques visites de 

politesse, et le second à répondre à une invitation que Louis Bonaparte 

lui avait adressée. Ce fut alors que celui-ci proposa, sous le prétexte de 

santé, de faire un voyage en Belgique. Il accepta et ne connut ses 

projets qu'à bord du paquebot, lorsqu'il lut les proclamations, les arrêtés 

et décrets, et qu'un domestique lui apporta son habit d'uniforme à re-

vêtir. Il n'a eu, ajoute-t-il, d'antre intention que d'empêcher l'effusion 
du sang et de prévenir une collision. 

VIII. LOMBARD (Jules-Barthélemy), âgé de 31 ans, se disant officier d'or-

donnance du prince Louis Bonaparte, né à Beuillec (Gironde), demeu-

rant à Londres en dernier lieu et ordinairement à Paris. 

( 1186 ) 

prince Louis Napoléon, né à Milarr, do parens français. 
Londres. 

demeurant a 

Lombard, ex-chirurgien de l'hôpital militaire de Strasbourg, impliqué 

dans l'attentat de 1836, et acquitté comme les autres, n'a pas cessé de-

puis de s'occuper activement de tout ce qui pouvait amener le succès de 

fa cause bonapartiste : écrits, pamphlets, voyages, il n'a rien négligé 

pour préparer une seconde tentative. Il était à Londres, chez Louis Bo-

naparte, lorsque l'attaque sur Boulogne fut résolue. Aussi a-t-il déclaré 

à M, le chancelier qu'il en avait connu le projet. « Je suis attaché au 

prince depuis six ans, a-t-il ajouté, je suis son ami : je sais parfaite-

ment que son intention est de renverser le gouvernement qui existe ac-

tuellement en France. Ainsi, depuis 1836, je suis dans une opposition 
constante avec ce gouvernement... » 

Dans son premier interrogatoire subi à Boulogne devant le procureur 

du Boi, il avait été encore plus explicité sur cette question : « S'il n'a-

vait pas tenté d'exciter un soulèvement dans le but de changer la forme 

du gouvernement en France et de proelamer Louis Bonaparte empereur 

des Français » : il avait répondu : « C'est vrai, telle était mon rnten-
tion. » 

Sa conduite a pleinement répondu à cette intention. Après avoir tout 

fait en France par ses brochures et ses démarches pour créer des parti-

sans à Louis Bonaparte, il arriva à Londres où il apprit la résolution 

d'agir sur Boulogne, qu'il n'avait pas connue avant son départ de Paris. 

Décidé à le seconder; il s'embarqua avec les autres conjurés sur le ba-

teau à vapeur le Château-d'Edimbourg , et descendit avec eux à Bou-

logne. Le drapeau impérial lui fut confié; il le porta dans Boulogne, 

se servit de l'aigle qui le surmontait pour frapper le sous-préfet ; ce fut 

la seule réponsoe qu'obtint ce magistrat à la sommation faite, au nom 

du Boi, au détachement d'insurgés, de se séparer. Il alla l'arborer ensuite 

au sommet de la colonne, où il fut fait prisonnier par des habitans de 
Boulogne. 

Tel est, en peu de mots, le récit qui concerne l'inculpé Lombard. 

IX. CONNEAU (Henri), âgé de 27 ans, docteur en médecine, attaché ara 

(1) C 'était le 2 août 

Le docteur Conneau est lié depuis beaucoup d'années avec la famille 

de Louis Bonapirte. En 1820, il était le secrétaire de [son père ; plus 

tard, il devint le médecin de sa mère, et c'est en 1851 qu'il fut attaché à 
sa personne (1). 

Des relations de tous les jours ont dû amener naturellement les confi-

dences de Louis Bonaparte et la coopération que Conneau a prêtée à ses 

projets ambitieux. Une conformité d'idées et un égal désir d'une restau-

ration impériale expliquent tout ce qui dut se passer entre eux. 

On lui a demandé, dans son interrogatoire de Boulogne, « s'il s'é-
tait proposé d'exciter un soulèvement dans le but de changer la for-
me du gouvernement et de proclamer Louis Napoléon empereur 
des Français? » 11 a répondu : « Cela est vrai : telle était mon inten-
tion. » 

» D. Avant de quitter Londres, connaissiez-vous le but du voyage? 
— B. Oui, le prince m'avait mis dans sa confidence. » 

Et devant M. le chancelier il a ajouté : 

« J'étais dans la confidence de certaines choses. Je savais depuis 
quelque temps qu'il devait débarquer en France. 

» D. Et vous avez persisté jusqu'au dernier moment dans la réso-
lntion de l'accompagner ? — R. Oui, certainement. » 

C'est Conneau qui avait imprimé les proclamations avec des ca-
ractères à lui qui se trouvaient chez Louis Bonaparte. I! a lui-même 
déclaré qu'il y avait travail é jusqu'au dernier jour. Il ne les avait 
pas rédigées. C'est sur une minute tou e préparée que se fit l'im-
pression. Il convient d'avoir distribué des proclamations sur le pa-
quebot aux hommes qui accompagnaient le prince. 

C'est également lui qui attacha des boutons aux habits militaires 
qui furent apportés à bord. Ii en prit un pour lui-même. Il portait 
l'uniforme de sergent-major des chasseurs lorsqu 'il descendit à Wi-
mereux. 

On lui demande, dans son interrogatoire de Boulogne, si le déta-
chement qui accompagnait Louis Bonaparte à la caserne, avait des 
armes chargées. Il repond : « Oui, les armes étaient chargées. » 

Au surplus, il ne nie aucune circonstance du départ, de la traver-
sée, du débarquement, du trajet à Boulogne, des scènes de la caser-
ne, de la ville haute et de la colonne. Il a participé à tout par sa pré-
sence et par l'appui qu'elle donnait à l'accomplissement des projets 
de Louis Bonaparte. Il dédaigne de se défendre autrement que par 
la franchise de ses aveux. 

X. FIALIN DE PERSIGNY Jean-Gilbert-Victor), âgé de 30 ans, né à 
Saint-Germain-Lespinasse, se disant attaché au prince Louis-Na-
poléon, demeurant à Londres. 

Persigny, comme plusieurs de ceux dont nous venons d'entrete-
nir la Cour, avait fait partie de l'entreprise sur Strasbourg. Depuis 
son acquittement, il n'avait pas cessé, par ses écrits, par leur dis-
tribution, par ses démarches, par ses nombreux voyages, de pro-
pager les idées Napoléoniennes, et de travailler à les susciter dans 
l'armée comme au sein de la population. La Cour a vu à quel point 
d'exaltation il avait l'habitude de les porter, par l'audace même des 
réponses qu'il fit au moment de la défaite. Il venait d'être arrêté 
dans l'eau où il s'était jeté pour rejoindre le paquebot. 

« Nous avions, a-t-il dit, l'intention de changer le gouvernement 
des Bourbons, et d'y substituer la dynastie impériale. C'était au 
moins mon intention personnelle. « 

Devant M. le chancelier, Persigny a modifié ou remplacé cette 
déclaration, en disant, au contraire, que son dessein était « de met-
tre la nation en situation de prononcer sur son gouvernement. « 

» J 'ai distribué autant de proclamations qu 'il m'a été possible. J 'en 
connaissais l 'objet. 

» Je connaissais , ajoula-t-il devant le procureur du Roi de Boulogne, 

les intentions du prince , et je savais où le débarquement devait avoir 
lieu. » 

« D. A la caserne, n'a-t-on pas tenté de soulever la troupe et la dé-

terminer à suivre le prince ? — J 'ai lait tous mes efforts pour obtenir 
ce résultat. 

» En quittant la caserne, BOUS avons tenté de nous emparer de la 

haute ville par deux portes différentes, mais elles étaient fermées 

nous n'avons pu les briser, et nous avons dû renoncer à ce projet. » 

Dans un second interrogatoire, subi, le 11 août, devant M. Petit, 

président de chambre à la Cour royale de Douai, Persigny a demandé à 

faire une déclaration que nous devons consigner ; la voici : 

Lorsque le prince s'est rendu à la caserne, j'ai posé six factionnaires à 

la porte, et je leur ai donné l'ordre de ne laisser entrer ni sortir per 

sonne. Cet ordre a été exécuté pendant quelque temps ; mais, au moment 

où les troupes proclamaient le prince et reconnaissaient le drapeau, un 

officier du 42
e
, qui m'a paru animé d'intentions hostiles, est entré de 

vive force au quartier. J'étais alors habillé en sous-officier d'infanterie, et 

j'avais un fusil à la main ; je me suis élancé sur lui , et; au moment où 

j'allais le tuer, SI. ie lieutenant Aladenize s'est élancé sur moi et a dé-
tourné le coup que j'allais porter. 

Telle a été l'énergie de son action que ma baïonnette a été ployée en 

deux. Un moment plus tard, le capitaine des grenadiers du 42
e
 est ar-

rivé, et un nouveau conflit ert survenu. Dans ce conflit, déterminé par 

les mômes considérations,' j'aurais infailliblement tué le capitaine, si M. 

Aladenize ne s'était de nouveau jeté entre le capitaine et moi, et ne 

m'avait arrêté de la manière la plus énergique. Il me déclara alors avec 

toute la chaleur de son âme, que, si je touchais au capitaine, il se tour-

nerait sur-le-champ contre nous. La condnire de M. Aladenize a été si 

noble et si généreuse, qu'elle m'a pénétré pour lui de la plus vive es-

time., et c'est pour en donner un témoignage quo j'ai jugé à propos de 
faire cette déclaration. » 

Devant M. le chancelier, Persigny a confirmé la plupart de ses décla 

rations, et il n'y a ajouté que quelques mots relatifs à un costume 

trouvé dans son sac. M. le chancelier lui a demandé si ce n'était pas l'u 

niforme de la fonction qu'il devait prendre dans l'armée insurrection 

nelle, il a répondu : « Oui, Monsieur, cet uniforme est celui que j'aurais 

sans doute revêtu si nous étions parvenus à former en route un corps 
de guides à cheval. » 

Dans l'ordre du jour imprimé, distribué avec les proclamations, Per-

signy était désigné pour commander les guides à cheval en tête ne la 
colonne. 
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Dans son interrogatoire devant M. le chancelier, D'Alemh 
ajouté :

 e
" s 

« Je n'ai commencé à soupçonner quelque chose qu'au bout H-

certain temps, apTès quatre ou cinq heures de parcours au m
 t

"
1 

et lorsque j'ai vu des uniformes. Après cela, quand j'ai vu r- , 
il s'agissatt, il était trop tard pour reculer, et je n'en avais d'aili 
nulle envie. Je croyais que mon devoir m'obligeait de suivr

 5 

partout où il allait, et je n'ai nul regret de l'avoir suivi
 le 

avait d'ailleurs revêtu l'uniforme 
qui lui était de

8
. 

prince 
D 'Alembert 

tiné. 

XII. — Onsi (Joseph), âgé de 32 ans, négociant, né à Florence 

meurant à Londres. ' 

Orsi avait été banquier de la famille Bonaparte, à Florence vi 

bli depuis quelques années à Londres, il avait fait les affaires H" 

Louis Bonaparte, et en avait reçu des services; il se regardait com 
son obligé.

 06 

« Le prince, a-t-il répondu à M. le chancelier, m'avait obligé tia 
diverses circonstances. Quand il m'a dit qu'il avais besoin de rruv

8 

je n'ai pas pu me dispenser d'agir comme je l'ai fait. '> 

< Je savais, a-t-il ajouté , en répondant à une aut 
question, que le prince nourrrssait toujours l'espoir de faire n

UP
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que chose, mais je n'ai su que trois jours avant de partir qu'il " 
lait en France, et quel était le but de son expédition (1). 

D. Par conséquent, c'est très sciemment que vous avez particirA 
« une entreprise aussi criminelle? — R. Oui, mousieur. ' 

«J'ai voulu dire que je savais que le psince était toujours occuni 
des affaires politiques, qu'il ne perdait pas de vue ses projets dan» 
l'avenir ; mais je n'ai pas voulu dire que je savais qu'il préparait 
quelque chose matériellement et immédiatement. Le prince est 
très caché, et il ne laisse pas facilement pénétré sa pensée. » 

» D. De quel uniforme êtiez-vous porteur?—R. Je portais l'uni 
» forme de la garde nationale à cheval de Paris. 

» D. Cet uniforme répondait évidemment à la qualification qui 
vous était donnée dans l'ordre du jour, de lieutenant des velon-
taires à cheval?—R. Je ne nie aucune circonstance : ce sont des 

» faits. » 

Au reste, Orsi a fait tout le trajet de Wimereux à Boulogne. Il
 a 

assisté à toutes les scènes de la caserne et aux excursions à la ville 
hsute ot à la colonne. Il a été arrêté comme tous les autres en fla-
grant délit d'attentat. 

XIII. ALEXANDRE (Prosper), dit DESJARDINS , âgé de 51 ans, capi-
taine en ïetraite, né à Paris, y demeurant, rue Saint-Ilonoré 
n. 305. 

Le capitaine Desjardics est cet officier embauché à Paris, quel-
ques jours avant l'expédition, par Charles Parquin, ainsi que nous 
avons déjà eu occasion de le dire. Père de cinq enfans et dans une 
position de fortune fort gênée, il était aux expédions pour élever sa 
jeune 'amille. C'est le motif qu'il a donné à M. le chancelier, sinon 
pour justifier, au moins pour exqliquer son association aux projets 
de Louis Bonaparte. Il faut dire néanmoins qu'au moment de 
son arrestation, le 6 août, Desjardins étoit loin d'invoquer cette ex-
cuse ; il répondait, au contraire, au juge d'instruction de Boulogne 
« que c'étaient ses opinions politiques qui l'avaient porté à suivre le 
» prince Louis, » et cette déclaration est en harmonie avec les 
premières paroles de son interrogatoire. « Je conviens de ma par-
» ticipation à l'entreprise du prince; j'ai fait sa connaissance à 
» Londres il y a quinze jours ; il m'a fait part de son pro-jet mardi 
» dernier, au moment de notre départ de Londres. » 

C'était en connaissance de cause, sciemment et volontairement, 
qu'il re jetait dans le parti de la révolte. Cela explique pourquoi il 
s'embarquait sur le bateau vapeur le Cliateau-d'Edimbourg, pour-
quoi, durant la traversée, il revêtissait l'uniforme de commandant 
qu'il avait emporté de Londres, et qui se trouva à bord du paque-
bot ; pourquoi il assistait à la lecture des proclamations et don-
nait , au moins par son silence, son approbation à l'ordre du jour 
dans lequel il était désigné avez le titre de chef de bataillon à l'a-
vant-garde ; pourquoi, après avoir suivi toutes les phases de l'entre-
prise de Wimereux à Bou'ogne, à la caserne, aux portes de la ville 
haute et à la colonne, il se sauvait avec un cheval pris ou emprun-
té à un paysan. 

XIV. GALVAm (Mathieu), âgé de 54 ans, sous-intendant militaire en 
retraite, né à Sainte-Lucie (Corse), y demeurant. 

Galvani était à Londres depuis le 15 juillet seulement. 11 n'avait 
voulu faire qu'un voyage d'agrément et de curiosité; il l'affirme du 
moins. Il ajoute qu'ayant le désir de voir Louis Bonaparte, il lui 
écrivit un billet auquel ce dernier r épondit. Il en fut fort bien reçu. 
Il s'emharqua ensuite sur le bateau à vapeur le Chateau-d'Edim-

bourg, pour faire une partie de campagne, et ce ne fut qu'en pleine 
mer qu'il apprit les projets de Louis Bonaparte. 

Voici en quels termes il raconte cet incident (2) : 

« Le 5, le prince est monté sur une chaise, a appelé tout le 
monde sur pont, et a dit qu'il regrettait beaucoup de n'avoir pas 
instruit d'avance tout le monde de ses projets ; mais que le succès 
dépendait du secret : que maintenant il prévenait ceux qui l'écou-
taient qu'il allait en France, et qu'il ne tarderait pas à arrivera 
Paris. 

» D. N'avez-vous fait aucune observation? - B. J'ai été frappé de 
stupeur; mais j'étais trop souffrant pour faire aucune observation. 

» D. Il est difficile de croire à l'ignorance dans laquelle vous pré-
tendiez être, lorsque, sur une proclamation que je vous présente, 
on lit : Galvani, sous-intendant militaire, vivres et convois. Certai-
nement on n'a pu vous donner , sans votre aveu, un titre et une 
mission qui sont d'ailleurs parfaitement d'accord avec les fonctions 
que vous aviez remplies? — Je puis vous assurer que je n'ai pas été 
consulté pour cela. » 

XI. D'Almbert (Alfred), âgé de 27 ans, secrétaire intime du prince 

Louis Bonaparte, né à Nancy (Meurthe), demeurant à Londres. 

D'Almbert prend le titre de secrétaire intime du prince. 

Avant de quitter Londres il connaissait les intentions de Louis Bona-

parte, et il est venu en France dans le but de changer la forme du gou-

vernement établi, et de proclamer Louis Bonaparte empereur des Fran 
çais (2). 

Après le débarquement, «■ Je me suis mis, dit-il, à la tête de quelques 

» domestiques du prince, habillés en soldats. Nous nous sommes dirigés 
» sur Boulogne, passant près de la colonne. » 

• Aussitôt notre arrivée dans cette ville , nous nous sommes 
transportés à la caserne : le prince y a pénétré ; moi je suis resté 
dehors avec mes hommes pour écarter les personnes qui voulaient 
y entrer. Au bout d'un quart-d heure le prince est sorti, il a repris 
le chemin que nous avions suivi en venant. En approchant de la 
plage, nous avons été séparés Je suis allé vers l'est pour tâcher de 
me rembarquer , puis , quand j'ai su que le prince était arrêté, je 
suis venu de moi-même me rendre à l'autorité. 

o D. Avez vous vu distribuer des proclamations dans la ville de 
Boulogne? — B. Je n'en ai vu distribuer que lorsque je me trou 
vais devant la caserne ? 

• D. Par quels motifs, connaissant les projets du prince, qui ten-
daient à porter la guerre civile dans votre partrie, avez-vous per-
sisté à l'accompagner ?— Je ne pensais pas que la présence du prince 
dût apporter la guerre civile en France. Je croyais, au contraire 

1) Interrogatoire devant M. le chancelier. 

2) Interrogatoire devant M. Martinet, juge au tribunal de Boulogne 

(1) Dans un interrogatoire subséquent du 22 août, il a demandé 
à expliquer sa pensée : 

(2) Interrogatoire devant M. le chancelier, du 22 août. 

( La suite au prochain numéro. , 


